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Preface 

Cette serie d' etudes du ieJ"elop-pement industriel dans les pays en develoµ­
pement s'inscrit dans le cadre des etudes par pays de l'ONUDI effectuees par 
le Service des etudes par region et par pays. 

Les etudes consistent en un expose et une breve analyse du secteur industriel 
de chaque pays qui ont pour objet de fournir des renseignements aux services 
competents de l'ONUDI et a d'autres institutions internationales de meme qu'a 
des organismes de pays developpes dont la vocation est de fourni~ une assistance 
techni~ae a l'industrie. On espere qu'elles seront egalement une source d'utiles 
informations,faciles a consulter, pour les responsables dans les pays en develop­
pement ainsi que pour les chefs d'entreprises industrie:les, les financiers et 
les specialistes de la recherche economique. 

Ces etudes s'appuient essentiellement sur des renseignements tires de la 
base 1le donnees de l'ONUDI ainsi que d'elements provenant de publications 
statintiques nationales et internationales. Les statistiques nationales recentes 
etant en general incompletes, il va de soi que ces etudcs devront etre mises a 
jour et completees periodiquement. Pour seconder les c• -~rts actuellenent 
deployes par l'ONUDI en vue d'ameliorer la base de donnees et suivre regu­
liercment les progres et les changements intervenus dans l'industrie, on 
s'attend que les autorites et institutions nationales competentes des pays 
respectifs ainsi que d'autres lecteurs des presentes etudes CO!llll1UI1iquent a 
l'OtruDI des observations, suggestions et informations pertinentes, ce qui 
l'aiderait dans une large mesure ales mettre a jour. 

La presente etude a ete elaboree sur la base d'informations disponibles 
au Siege de l'ONUDI au debut de 1986. Elle se compose de deux parties assez 
distincte~. Les chapitres let 2 ont un caractere analytique et donnent une 
vue d 'ensembi'-' succL1cte de 1 'economie du pays ainsi que de son secteur manu­
facturier; vient ensuite une etude plus approfondie de la structure et du 
developpemeat des industries manufacturieres. Au chapitre 3 figurent diverses 
informations sur les plans nationaux et les declarations officielles prevues 
en matiere de developpement industriel, sur les principales institutions gouver­
nementales et sur d'autres institutions qui se consacrent au developpement 
industriel ainsi que sur les re5sources naturelles, humaines et financieres 
du pays considerees sous l'angle du developpement industriel. Au chapitre 4, 
on s'est efforce d'examiner brievement les perspectives pour les industries 
manufacturicres ainsi que le rOle de la cooperation technique dans le 
developpement i.ndustriel. L' etude contient egalement des indicateurs de base 
pertinents et des figures representant les tendances dans l'industrie :nanu­
facturiere ainsi que aes appendices fournissant des donnees statistiques et 
autres. 

Il convient de relever que ces etudes ne constituent nullement des prises 
de positir.in officielles des gonvemeroents concema,nt leurs intentions ou leur 
politique; ~lles ne donnent pas non plus d'evaluation ccmplete et approfondie 
du cour~ du devcloppement industriel dans les pays consideres. 
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NOTES EXPLICATIVES 

Sauf indication contraire, les tableaux statistiques du present volume 
reprennent les classifications regionales, industrielles et commerciales ainsi 
que les symboles figurant dans l'Annuaire statistique des Nations Unies. 

Les dates separee.3 ~r une barre transversale (par exemple 1984/85) designent 
une campagne agricole ou un exercice financier. Les dates jointes par un trait 
d'union (par exemple 1984-1985) delimitent une periode donnee, y compris la 
premiere et la derniere annee. 

Sauf indication contraire, le terme "dollar" s'entend du dollar des Etats-Unis 
d'Amerique. 

Dans les tableaux : 

Trois points ( .•• ) signifient que les donnees ne sont pas disponibles ou 
ne sont pas fournies separement; 
Le tiret (-) indique que le montant est nul ou negligeable; 
Un blanc da~s un tableau indique que la rubrique est sans cbjet; 
Un point(.) indique que l'on ne possede pas suffisamment de renseignements 
pour cal~uler le chiffre. 

La somme des montants detailles ne correspond pas necessairement au total 
indique, les chiffres ayan~ ete arrondis. 

Les indicateurs de base et les graphiques illustrant les tendances de l'activite 
111&nufacturiere qui figurr:ni; dans la prese:'lte etude se fondent sur des donnees 
provenant de la base de donnees de l'ONUDI, d'organisations internationales et de 
sources commerciales. 

Les &igles suivants ont ete utilises dans le present document 

BCMD 
BDM 
BIAO 
BNDA 
CEDEAO 
CEPI 
CITI 

CMCE 
CMDT 
CNRST 
COMATEX 
CTCI 
DM 
DMA 
DNI 
Franc CFA 
Franc MaJ 
GWh 
HJICOMA 
!T)k 

Banque malienne de credi~s et de dep6ts 
Banque de developpement du Mali 
Banque internationale pour l'Afrique-Occidentale 
Banque nationale pour le developpement agricole 
Communaute economique des Etats de l'Afri~ue de l'Ouest 
Centre d'etudes et d~ promotion industrieJies 
Classification internationale type, par industrie, de toutes 

branches d'activite econo~ique 
Centre malien du commerce exterieur 
Cornp~ie malienne pour le developpe~ent des fibres textiles 
Conseil national de la recherche s~ientifique et technique 
Compagnie malienne des textiles 
Classification type pour le conunerce international 
Deutsche mark 
Division du machinisme agricole 
Direction nationale des in1ustries 
Franc de la communaute financiere africaine 
:-:'ranc mali""n 
Gigawatti1eure 
Huilerie cotonniere dlJ Mali 
~ssociation internationale de developpement 

les 

I 11 I I 11 I I I I I I 1111 I I I II 



IPGP 
ITEMA 
Km 
me ou 
OCDE 
OIT 
~vs 

OPAM 
OPEP 
PIB 
PNB 

m3 

SEPPJ.IA 
SEPOM 
SMECMA 
SNED 
SDr.fACI 
SOMASAC 
SOMIEX 
t 
TAMAI.I 

- v -

Institut de productivite et de gestion previsionnelle 
Industrie textile du Mali 
Kilometre 
Metre cube 
Orga..1isat.ion de cooperation et de developpement economiques 
Organisation internationale du Travail 
Organisation pour la mise en valeur du fleuve Senegal 
Office des produi ts agricoles du Mali 
Organisation des pay~ exportateurs de petrole 
Produit interieur brut 
Produit national brut 
Gociete d'exploitation des produits d'arachides du Mali 
Societe d' exploitation des produi ts oleagil~eux du Mali 
Societe malienne d'etudes et de construction de materiel ag~icole 
Societe nationale pour le developpement 
Societe Mamadou Sada-Diallo et freres 
Societe malienne de sacherie 
Societe malienne d'importation et d'exportation 
Tonne metrique 
Tanneries maliennes (entreprise d'Etat) 

L 'k"{ALYSE FIGURANT D.'\NS CETTE ETUDE EST FONDEE SUR DES RENSEIGNEMENTS DISPONIBLES 
AU DEBUT DE 1986. 
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INDICAT.ElJRS iJE BASE 1 

L'economie 

PIB 
Population 

PIB par habitant 
Population active 

Taux annuel de croissance du PIB 
(%) 

PIB par secteur d'origine 
(%) 

Agriculture 
Industries manufacturieres 

Services 
Autres secteurs 

Taux annuel d'inflation 
(%) 

Taux de change 
(Francs maliens pour 1 dollar~ 

(Francs CFA pour 1 dollar) 

~/ Estimations 

993 millions de dollars (1984)a/ 
8 millions d'habitants (1985)a/ 
129 dol~ars (1984)a/ -
4 millions de parsonnes (1983) 

1960-1970 1970-1982 1983 1984 
3,3 

1969-1970 
5 

1960 

55 
5 

35 
5 

4,3 

1970-1981 
9,8 

-1,2 

1983 

46 
7 

43 
4 

1981-!.984 
28 

1,3 

1975 1980 1981 1982 1983 1984 1913~/ 
428,6 422,6 543,5 657,2 762,1 873,9 

214,3 2li,3 271,7 328,6 381~1 437,0 378,0 

Mars 1986 
Francs CFA 361,3 

E_/ Le franc malien a ete remplace par le franc CFA en juin 1984, quand 
le Mali a ete read.mis dans !'Union monetaire ouest-africaine. 
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INDICATElJRS DE BAS~ 2 

Ressources primaires et reseau de transport 

Production ap;ricole 
(milliers de tonnes, 1954) 

rrincipaux produi1s de base agricoles 
(milliE~c:: de tonnes, 1984) 

Production forestiere 
(milliers de t.nn11es, 1963) 

Peche, poissons d'eau douce et diadromes 
(~illiers de tonnes) 

Betail 
(rnilliers de tetes, 1984) 

lliergie 

Ressources minerales (1981) 

Transport (1982) 

Reseau routier 
Voies ferrees 
Cours d'eau navigables 
Aero port 
.".6nro~e::; 

Cereales (832), racines alimentaires (121), 
legumineuses total (~5), plantes olea­
;~ineuses ( 75) 

Coton fibre (50), riz (125', 
legumes (210) 

Bois de chauffe et charbon (4 293), 
Bois ronds industriels (290), 
Sciage et panneaux (6) 

33 (1983) 

Bovins (6 000), ovins (6 300), 
Caprins (6 000), porcins {50) 

Energie hydroelectrique (5 000 GWh, 1983), 
Energie thermale (11 GWh, 1982) 

Or (48 kg), sel (5 000 tonnes) 

18 000 km 

707 k.'ln 
1 500 km 

Bamako 
9 (ensemble du pays) 
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INDICATElJRS DE BASE 3 

Commerce exterieur et ha.lance des ~~iements 

Exportations Valeur totale 

Princip&.les exportations 

Principales destinations 
(%) 

Importations Valf~ur totale 

Principaux produits 
(~) 

Principales origines 
(%) 

Reserves en devises 

Balance dPs paiements 
(deficit en compte courant) 

Dette publique exterieure 

Service de la dette 
en pourcentage des exportations 

de biens et services 

177 millions de dollars (1984) 

Coton, animaux vivants 

Belgique (15), France (9), 
Reputlique federnle d 'Allemagne (6), 
Royaume-Uni (3), Pays-Bas (2), 
Cote d'ivoire (1) 

255 millions de dollars (1984) 

Produits alimentaires {31,9), machines 
et vehicules (31,1), produits petroliers 
(25,5), materiaux de construction et 
produits pharmaceutiques 

France {25), Cote d'Ivoire {23), 
Republique federale d'Allemagne (11), 
Senegal (9), RoyaumE-Uni (8), Jap0n {3) 

8,6 millions de dollars (novembre 1985) 

127 reillions de dollars (1984) 

881 millions de dollars (novembre 1985) 

17,4 millions de dollars (~984) 

3,5 (1983) 
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INDICA?!'.lJRS DE BASE 4 
Secteur manufacturier 

Valeur ajoutee manufacturiere 

VAM. par habitant 

llnploi dans le ~~teur manufacturier 
En pourcentage de la population active 

Contributions des sous-secteurs de 
l'industrie manufacturiere au chiffre 
d I affaireS, a la ValeUr aj OU tee> a 
l'emploi et awe salaires (1981) 

(%) 

Industrie textile 
Produits alimentaires et boissons 

'I'abac 
Industries chimiques 

Materiel de trans~ort 

Tawc annuel moyen de croissance 
de la VAM 

Exportations d'articles manufactures 
En pourcentage du total des exportations 

Importations d 'articles mallufactures 
En pourcentage du total des importations 

125 millions de dollars (1982) 

17 dollars (1982) 

20 000 personnes (1985) 
} (1985) 

Chiffre Valeur 
d'affaires aJoutee EinEloi 

44,4 50,3 48,4 
27,8 15,7 23,3 
7,8 13,3 5,1 
4,9 3,0 4,2 
5,4 6,3 3,7 

1960-1970 1210-1980. 
7,4 2,6 

Salaires 

47,3 
21,2 
7,3 
4,1 
6,5 

1981 1982 
-9,7 -12.3 

95,8 milliardG de francs maliens (1982) 
5,4 

218,5 milliards de francs mali~ns (1982) 
52,2 
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rnoICATillRS DI:: BAS~ 5 

Commerce des articles manufactures 

Exportations d'articles manufactures 95,8 milliards de rrancs maliens 

Part des principales exportations 
d'articles m311ufactures aux 

Exportations totales 

Cotonnades (1,8), tourteaux de ~raines 
de coton (1,1), cuirs et peaux: (1,1), 
arachides dessechees (0,3), gomrn.e 
arabique ( 0 ,6) (%) 

Importations d'articles ~anufactures 218,5 milliards de francs ma.liens (1982) 

Part aux importations trtales Vehicules et pneW!latiques (28,9), 
produits petroliers (18,8), materiaux 
de construction (9,7), produits 
chimiques (9,2) 

~I 1982. 

(%) 

Valeur des ex ortations et im ortations d 'articles 
manufactures 1983) 

(milliards de francs CFA) 

Exportations : Coton et produits du coton (63,6) 
Prod•.iits ti res des arachides ( 28, 0) 
Guirs et peaux (0,5) 

Inportations Machines et vehicules (131,2) 
Produits alimentaires (31,1) a/ 
Produits petro!iers (25,5) -
Materiaux de construction {10,0) a/ 



INDICATEURS DE BASE 6 
Comparaison entre plusieurs pays selon certains indicateurs 

Indicateur Unites COte d'Ivoire Mali Niger Senegal Tc had Zaire 

I. Indicateurs demographiques 

Population {milieu 1983) millions 9,5 Ll 6,1 6,2 4,8 29,7 

Croissance demographique en pour- 4,6 Ll 3,0 2,8 2,1 2,5 
(1970-1983) centage 

par an 

Mortalite infantile p. 1000 121 31 139 140 142 20 
(1983) 

Superficie 1 000 km2 322 1 240 1 267 196 1 284 2 345 
I 

>< ..... 
Densite demographique habi to.nts/ 30 6 5 32 4 13 
(1983) km2 

II. Indicateurs economigues 

PIB (1983) millions 7 090 980 1 340 2 570 320 5 440 
de 

dollars 

PNB par habi~ant (1983) dollars 710 160 240 440 ... 170 

Croissance du PIB pourcen- 4,7 
(1973-1983) tage/an 

Ll 5,2 2,6 -5,8 -1,0 

Agriculture (1983) 27 46 33 21 ... 36 



INDICATEURS DE BASE 6 (sui t_e) 

Indicateur Unites COte d'Ivoire Mali Niger Senegal Tc had zarre 

Industrie (1983) pourcen- 24 11 31 26 20 tage du ... 
PIB 

Secteur manufacturier (1983) pourcen- 13 1 ... 17 . .. 2 
tage du 
PIB 

Services ( 1983) pourcen- 50 43 37 54 ... 44 
tage du 
PIB 

I 

Exportations de biens et de pourcen- 34 23 22 28 33 >< . . . ..... 
services non facteurs (1983) tage du ..... 

PIB 

Investissement interieur pourcen- 18 17 25 17 ... 24 
brut ( 1983) tage du 

PIB 

Dette publique exterieure pourcen- 78,8 ~ 48,7 61,2 43 ,5 91,5 
(1983) tage du 

PNB 

III. Indicateur industriels 

VAM (1982) millions de 705 125 158 443 21 253 
dollars 
constants 
1975 



Indicateur 

Augmentation de la VAM 
( 1973-1983) 

Part a J a VAM mondiale 
(1981) 

Part des exportations 
d'articles manufactures 
aux exnortations totales 
(1982)-~/ 

Unites 

pourcen­
tage 
annuel 
moyen 

% 

% 

~/ CTCI 5-8 moins (67 + 68). 

E_/ 1975, 

£./ 1978. 

~/ 1981. 

~/ 1981. 

!/ 1979, 

INDICATE.UR DE BASE 6 (suite) 

COte d'Ivoire Mali Niger Senegal Tc had zarre 

4,5 

0,04 0,01 0,01 

9,8 3 .-t=./ 2 ,1~/ 19,~./ 7 , ·(E.I 3 , -eJ.l 

I 

>< ..... ..... ..... 
I 
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Note de synthese 

Le Mali sort d'une phase de sechere~se intermittente qui a dure plus d'une 
decennie. Le PIB reel a connu un tawc de croissance negatif de 1,2 ~ en 1963 
et a enregistre une progression mediocre (1,3 %) en 1984. Le nouvel effort d~ 
relance de la croissance economique coincide avec une pluviosite favorable et 
une periodt de liberation de reformes. Le Mali n'est plus sur la liste 
"critique" pour ce qui est de !'aide d'urgence, mais il reste typique des pays 
les moins avances d'Af'rique frappes par la secheresse. 

Mal.gre cette extreme faiblesse imputable aux secheresses et a la rigidite 
structureile de l'economie, le Mali a manifes~e une volonte sans egale de 
mettre en oeuvre les progr8Mllles du FMI durant les trois dernieres annees. La 
liberation progressive de la commercialisation des cereales du pays et la 
reforme des societes du secteur public semblent avoir ete approuvees par 
le FMI qui a accepte une Serie d'accords stand-by afin d'appuyer les refol"?lles 
visant a encourager les activite du secteur prive. 

Le secteur manufacturier joue un r6le limite dans l'economie (environ 1 % 
du PIB). Les activites de ce secteur sont avaat tout axees sur les besoins 
interieurs et consistent avant tout en le traitd'1ent des produits agricoles et 
en la production de biens de consommation simplF.s. Cinquante-six pour cent 
des entreprises industrielles appartiennent aux secteurs de l'agro-alimentaire 
et des textiles. Une partie substantielle du sect~ur industriel est soumise 
aux nuctuations de !'agriculture : le niveau de la production industriellc 
depend souvent des caprices de la mousson. 

Le recensement ~ndustriel de 1982/83 a denombre 116 entreprises industrielles, 
employant plus de 14 000 personnes. Les entreprises d'Etat representaient 30 % 
des entreprises industrielles, qui avaient subi une perte importante s'elevant 
a 9,8 milliards de francs maliensen 1982. Les entreprises privees sont certes 
plus nombreuses que les entreprises d'Etat et les entreprises mixtes, mais il 
s'agit essentiellement de petites entreprises. 

Pour ce qui est de la contribution a la VAM et du chiffre d'affaires, 
l'industrie textile vient au premier rang. Les textiles representaient plus 
de 64 % de la VAM. en 1982. Selon des estimations, les usines textiles 
fonctionnent a ~~ ~ de leur capacite installee. La part des produits 
alimentaires dar1c la VAM, qui etait passee de 13,4 % en 1915 a 17,5 % en 1911, 
a baisse jusqu'en 1981 et est remontee en 1982. Au debut des annees 80, les 
huileries fonctionnaient a 20 % de leur capacite installee. La part des 
equipements de transports dans la VAM est passee de 7 % en 1975 a 9,1 % 
en 1982 et celle des articles en cuir n'a augmente que marginalement durant 
cette m~me periode. Les industries mecaniques et electriques sont d'origine 
recente. La tendance a la baisse, jusqu'en 1981, de la pe.rt de l'industrie 
chimique dan~ la VA14 semble a~oir ete inversee grdce.a une relative amelio­
ration des resultats d'une enc.reprise privee en expansion. 

Pour ce qui est du rendement et de l'efficccite, le secteur prive a 
enregistre des resultats relativement bons. L'indice de la valeur ajoutee a 
augmente rapidement et a atteint 237 en 1981 (1977 = 100), contre 92 et 108 
pour les entreprises publiques et les entreprises mixtes respectivement. les 
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problemes que con~aissent un certain nombre d'entreprises, notamment dans le 
secteur public, ~ettent en lwniere les obstacles imputables a !'organisation 
commerciale (fixation des prix, commerc.-ialisation, fournitures, entretien et 
gestion). 

~ secteur non structure represente environ 3 :; du PIB. Les artisans 
sont souvent utilisaLeurs de produits industriels inte:nnediaires. Les 
activites artishnales Jans les zones rurales se fondent essentiellement sur 
!'utilisation de matieres premieres (tissage, poterie, traitement des produits 
a.~ricoles, etc.). Les artisans modernes producteurs et fournisseurs de 
services se rencontrent avant tout da.ns les villes (plan.biers, peintre~, 
reparateurs ie bicyclettes, etc.). Le secteur non structure emploie dans les 
villes environ ~O 000 pers':lr.nes. Le renforcement des liens entre l 'industrie 
et le secteur artisanal semble necessaire si l'on veut assurer le develop­
pement de ccs deux secteurs qui sont souvent complementaires, bien que parfois 
concurrents. Le secteur artisanal se:nble riche de perspectives pour le 
developpement de la petite industrie au Mali. ~s le contexte de la lutte 
contre la p6Uvrete et de la creation d'emplois, le secteur manufacturier a 
un r5le important a jouer en etablissent des liens avec les activites et 
services manufacturiers du secteur non structure. 



1. h'ECONOMic DU MALI 

1.1 Tendances recentes de l' economie 

Apres plus d 1une decennie marquee par plusieurs periodes de secherPSSe, 
la perspective d'une reprise de la marche a l'autosuffisance alimentair~ 
s'est amelioree avec les abondantes precipitations survenues pendant la 
campag:ie 1985/86. Le Mali n'est plus sur la liste "critique" de .1.'aide 
d'urgence; toutefois, on a demande aux donateurs de prolonger leur programme 
d 'aide alimentaire jusqu 'en 1986. En 1985, la France a fourni 15 000 tonnes 
de cereales pour pe!'lllettre au pays d'en attenuer la penurie. 
Eh 1983, le PIB reel a baisse de 1,2 % et son mara.sme joint aux consequences 
des period.es de secheresse a persiste en 1984, OU il n'a CrU que de 1,3 %. 

Le Mali n. echappe pas aux problemes auxquels se heurtent la plupart des 
economies des pays africains touches par la secheresse. Ses prollemes ec~no­
m:ques actuels sont epinewc. La baisse des recettes publiques, !'augmentation 
de la dette et des deficits budgetaires sont dus en quelque sorte a la rigidite 
des structures de l'economie. Ces dernieres annees, le Gouvernement malien 
s'est efforce de promouvoir la croissance economique en liheralisant la commer­
cialisation des produits agricoles et en reorganisant les industries du 
secteur public. 

Au budget pour 1985 etaient inscrites des depenses evaluees a 
153,6 millions de dollars et des recettes a 148,2 millions de dollars. Au 
budget prevu a l'origine pour 1986 etaient inscrites des depenses de 
182,7 millions de dollars et des recettes de 182,9 millions, ce ~~i laissait 
un excedent ne depassant pas 265 000 dollars. D'apres les evaluations revisees, 
le deficit budgetaires de 1986 se situera entre 5?.,9 et 66,2 millions de dollars. 
Il semble du principalement au fait que les prix du coton, principal produit 
d'exportation du Mali, ont chute de plus de 40 % sur le marche international 
au debut de 1986. La production de coton fibre de la campagne 1985/86 devrait 
atteindre 70 000 tonnes contre 55 000 pour la campagne precedente. Toutefois 
les avantages qu'apporte ce surplus de production pourraient etre annules par 
la baisse des prix et la saturation du marche mondial. 

La balance des paiements du Mali a accuse un deficit inquietant de 
127 millions de dollars el'l 1984. La dette publique exterieure se situait 
autour de 960 millions de dollars en 1984, representant 79 % du PIB du pays 
contre 41 % en 1979. Par rapport au PIB, la dette exterieure du Mali s'est 
beaucoup accrue, mais la charge constituee par son service s'est maintenue 
au modeste niveau de 3,~ % des exportations de biens et services. Comparee 
a l'endettement du Mali, cette charge est assez legere en raison des lointaines 
echeances du gros de la dette et des faibles taux d'interet des prets. La. 
Banque mondiale prevoit un rapide accroissement du service de la dette qui, 
de 11 millions de dollars en 1985 passerait a 99 millions en 1988. 

La reinteg!·ation du Mali dans ! 'Uni.on rnonetaire ouest-africaine (UMOA) en 
Juin 1984 a entra!ne le remplacement du franc malien par le franc de la 
Communaute financiere africaine (CFA) au taux de 2 francs maliens pour 
un franc CFA. L'aide etrangere en provenan~e de sources bilaterales et 
multilaterales s'est elevee au total a 994,9 millions de dollars au cours 
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de la periode 1981-1984. Pendant la ~erue periode, l'aide bilaterale a represente 
56,1 % de ce total. L'aide financiere directe de la France a pris fin en 
juin 1984. 1outefois, la France continue a apporter son soutien financier 
au Mali sous differentes fonnes. 

Les donateurs cherchent actuellement a encourager de vastes refornes en 
vue de la reorganisation des societes du ~ecteur public et de !'adoption p~ur 
la commercialisation des produits agricoles de base, de strategies qui soient 
fonction des fluctuations des prix. Le Mali est considere comm.e un bane ~·essai 
pour le type d'aide conditionnee souvent proposee par le FMI et par d'autres 
institutions. Le Gouvernement :nalien a reussi a mettre en oeuvre les prograDilleS 
du Fonds au cours des trois dernier.-- annees. Les mesures que celui-ci avait 
prescrites pour reSO"..ldre les proble'''::S economiques du pays CODSiStaient entre 
autres a : reduire le deficit ct l"··~onner les finances publiques pour corriger 
les desequilibres economiques strue: .. :..;.rels; dirninuer les arrieres de paiement a 
l'interieur et a l'exterieur pour restaurer la confiance dans l'economie; 
liberaliser le secteur commercial, en re.rticulier dans le domaine des cereales; 
et reduire les dimensions du secteur ctatique. 

Ces dernieres annees, le f~~ds monetaire international a conclu une ser1e 
d'accords stand-by pour appuyer des refonnes des finances et des entreprises 
publiques et pour encourager les activites du secteur prive. Les reformes 
inspirees par le Fonds ont entraine un revirement total en faveur du libe­
ralisme economique. Un accord conclu en 1982 entre le gouvernement et les 
donateurs d'aide alimentaire a aboli le monopole de l'Office malien des 
produits agricoles et autorise la delivrance de licences aux entreprlses 
CO!llJllerciales du secteur prive. L'objectif vise etait le retablissement de 
l'interet personnel par la creation d'un ~.a.rche libre des cereales, censee 
entrainer la hausse des prix a la production. Le gouvernement a restreint 
les activites de la Compagnie malienne d'importations et d'expo!"tations 
{SOMIEX) a sept produits de base seulement et encourage les activites prive~s 
dans les domaines du cOll'.merce, de la banque et des transports. Peu de progres 
ont ete realises dans la voie de la resorption du deficit de la balance des 
paiements. 

Le Mali represente un bane d'essai critique pour les refonnes economiques 
proposees par l~ Fonds monetaire international. En novembre 1985, le Fonds a 
annonce une nouvelle ouverture de credits stand-by d'un montant de 24,6 millions 
de dollars, dont le pays pourra beneficie::- Jusqu 'en avrn 1787. Bien que par 
cette initiative le Ff4I approuve les recents efforts du Mali pour promouvoir 
la croissance economique par la liberation des marches agricoles et la reforme 
des industries du secteur public, il continue toutefois a deplorer ce qu'il 
appelle les "rigidites structurelles" de l'economie malienne, qui continuent 
d'obscurcir les perspectives de croissance. 

1.2 Structure economique 

Si le Mali a enregistre un taux de croissance acceptable qui a atteint 
4,3 % entre 1973 et 1982, il n'a toutefois pas cesse d'appartenir au groupe des 
pays les moins avances et fournit un exemple type d'une economie nfricaine aux 
prises avec les probJ.emes de la sechcresse. D'apres les statistiques inter­
nationa.les, le Mali ,·ient au 12eme rang des pays les plus µauvres du monde et 
au 4eme rang des pays les plus pauvres d'Afrique pour le produit interieur 
brut par habitant. Son PNB par habitant n'atteignait en effet que 160 dollars 
en 1983. 
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Le Mali est un pays sans littoral dont le territoire, de 1 240 000 km2, 
est entoure par sept pay3. En raison des faibles differences de relief, le 
fleuve Niger se ramifie sur toute sa longueur, qui est de 1 100 km; dote 
d'un ~-aste bassin s'etendant d'ouest en est, il joue un r6le majeur dans 
!'agriculture, les communications et la production d'energie grace a ses 
barrages. Le fleuve Se~~gal et ses affluents i~riguent l'es~ du pays. 

En 1~85, le pays comptait au total quelque huit millions d'habitants. 
FD raison de l'etendue des regions desertiques, calculer la densite moyenne 
de la population (si~ personnes au km2 en 1984) n'a guere de sens; en effet, 
les differences sont enormes d'une region a l'autre. Les trois quarts de la 
population vivent dans la partie occidentale du pays. qui represente le quart 
du territoire et OU la densite moyenne, de 12 habitants au km2, passe a 14 
dans la region de Segou. Dans une m@me region, les densites de population 
peuvent etre tres differeul.oes. Ainsi, dans celle de Gao, au nord-ouest d:u pays, 
OU e~le est de 0,8 au km2, elle s'eleve a 500 habitants sur les rives du Nig~r. 
La population est done concentr~e dans la partie du Mali ou on trouve d~s 
terres "aralies", a savofr dans les zones dans lesquelles les precipitations 
et/ou la presence d'un fleave, que ce soit le Niger ou le Senegal, garantissent 
un approvisionnement en eau relativement sur. 

Sur une population totale evaluee a quelque huit millions d'habitants 
en 1985, on a estime a quatre millions la population active et a plus de 
900 000 le nombre des citadins. La repartition de cette population active 
par zone et par secteur d'activite montre que le secteur primaire est celui 
qui, de loin, offre le plus d'emplois, distan~ant le secteur ~?Condaire. .Eil 
milieu urbain, c'est le secteur tertiaire (commerce et services) qui offre 
le plus d'emplois. 

D'apres la Banque centrale du Mali, le nombre total des salaries dans le 
secteur moderne n'atteint pas 135 000. Les jeunes citadins, dont le nombre 
augmente rapidement (en raison de l'exode rural), sont particulierement touches 
par le probleme du sous-emploi, d'autant plus que la charge de la population 
non active (composee surtout d'enfants) pesant sur la population active tend 
a s'elever. L'emploi productif dans !'agriculture a tendance a diminuer; il 
s'ensuit que ce sont surtout les plus jeunes qui desertent ce secteur et 
repugnent a accepter les dures conditions de travail dans les champs; en 
effet, loin de s'elever, le niveau de vie des zones rurales a actuellement 
tendance a tomber encore davantage. 

Le tableau ~ indique la part des divers secteurs au PIB au cours de la 
periode 1960-1983. Il revele la diminution de la part de !'agriculture; celle-ci, 
qui etait de 55 % en 1960, n'en representait plus que 46 % en 1983. A noter que 
la quasi-totalite de la production qui reste hors du circuit monetaire est 
celle de !'agriculture, en particulier de l'elevage et de la peche, et ne peut done 
etre que grossierement evaluee. Des seuls chiffres du tableau 1, il ressort 
clairement que la production agricole a ete touchee par la secheresse persistante. 
Celle de cereales a tres fortement baisse, en revanche celle des cultures de 
rapport semble avoir notablement augmente. La production de coton fibre, de 
11 000 tonnes en 1965, est passee a 50 000 en 1984. ?our les plantes oleagi­
neuses, elle atteint 15 000 tonnes en 1984, contre 58 000 en 1961, ce qui denote 
l'effet des programmes officiels de developpement et le rOle joue par les 
capitaux etrangers. 

11111 11 I 111 I I I 11 I I I 
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Coton et arachides se sent trouves en !"1:.ivaise posture au debut des a::rnecs ~, 
en raison de :a reapparition rie la secheresse. La production de coton c':· .. 

cependant en bonne voie. Celle 1es arachides,jadis importante, a dec~ine 
rapidecient ces dernieres annees, torn.bant dt:- 159 000 tonnes en i9-- l )1 000 en 
1982 et 20 OOJ en 1984. La secheresse a egalement frappe le betail. L'eleva.ge 
est la principale activite dans les region::; septentrionales :·: :.:ali et 1° betai::.. 
se classe second, apres le coton, dans l~s exportations du nays. La :t'eche est 
.. · -:onlante dans la region du c1elt'1 du :Hger. Ce secteur er•!'." t• i >-·Ac actuellement 
paur 3 % au PIB et emploie 200 000 personne~ tant a :'.:::. t '".JJ;.;,c·,ion ~·..:'a la 
commercialisation. 

Armee 

1960 
1977 
1978 
1979 
1980 
1981 
1982 
1983 

Source 
eement dans 

Tableau 1. Repartition du PIB par secte14_£_ d 'origine, 
1960-1983 (pendant certaints anne~s) 

Ap;riculture Industrie Secteur manuf·acturi Pr 
(%) 

55 10 5 
38 17 11 
37 18 12 
42 11 6 
42 10 6 
42 11 6 
43 10 5 
46 11 1 

Banque mondialc, plusieurs livraisons du Ra:e:eort sur le 
le monde. 

Services 

35 
45 
45 
47 
48 
47 
47 
43 

develo:e-

Dans le secteur primaire, le coton fibre et les animaux vivants ont repre­
sente plus de 75 % de la. valeur totale 'ies exportations en 1982. La part du 
secteur manufacturier aux exportations ~e depasse pas 5,4 % et consiste uni­
quement en produi ts agricoles trans.r0rm6s. 

Une part notable de la production industrielle d~pend de l'activite 
agricole. Les fortes baisses de la production dans l'agriculture se sont 
directement repercut~s sur le secteur manufacturier du Mali. La contribution 
de ce secteur au PIB a fortement baisse a~ cours des annees 70, tombant de 
12 % en 197E a 6 % en 1979. Le secteur des servLces semble avoir rapidement 
progresse. Sa contribution au PIB a en effet aur;:nente de 1960 a 1983, passant 
de 35 a 43 %. Un secteur public important est source de problemes dans une 
economie peu jeveloppee; les recettes publiques suffisent a. peine pour le 
faire fonctionner et be~ucQup moins encore pour degager une epargne en vue 
de la formation de capital. 

Si la co:1sommation du secteur public et celle du secteur pri ve, exprimees 
en pourcentage du PIB, se sont benucoup accnies entre 1965 et 1983, les inves­
tissements interieurr. bruts, toujours en pourcentaee du PIB, sont tombes de 
23 ~ en 1965 a 17 % en 1983, le pourcentage de l'epargne ~yant egalement fortement 
regresse au cours de la m~me periode. 

Ill I I II 
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1.3 Vue generale du secteur man1~factur~er 

Les activites manufacturieres destinecs en gr&..~de partie a satisfai~e la 
demande interieu~e. consistent surtout a tra..~sformer des produits agrico!es~ 
par exemple a trait~r le riz, extraire l'huile d'arachide, raffiner le sucre, 
filer le coton, preparer des conserves de fruits, etc.,et fabriquer des biens 
de consommation sinples. Il existe en outre unc cimenterie, une briqueterie, 
une m<C"brerie, une usine a gaz travaillant pour l'industrie et des installations 
de transformation de metaux. Parmi les autres grandes entreprises industrielles 
figuren~ egalement une fabrique de produits pharmaceuti~ues qui a suspendu sa 
production en 1985, faute d'elements importes, une filanufactur~ de cigarettes, 
une fabrique d'articles en matiere plastique, une confiserie et une usine qui 
produit du savon et de la poudre de savon. 

Un recensement des industries effectue en 1982/83 a p~rmis de denombrer 
116 entreprises industrielles occupant plus de 14 000 salaries, dont 30 % 
d'entreprises d'Eta~. Les entreprises d'economie mixte representa~ent 11 % 
du total et les entreprises privees 59 %. Plus de 75 % du volume de la 
production soot fou?T-i" par les entreprises d'Etat et les entreprises d'econ01Jie 
mixte se repartissant 21 grandes usines de la branche alimentation. Les 
societes du secteur public ont enregistre un deficit total de 9,8 milliards 
de francs raaliens en 1982. On envisage, dans le cadre d'une nouvelle politique, 
de reo~ganiser les entreprises publiques et d'encourager la participation du 
secteur prive aux activites manufacturieres. 

Bien que le secteur pr:ve cornpte 59 ~ des entreprises industriellP.s, elles 
n'emploient que 19,7 % des effectifs de l'industrie. La situation differe dans 
les entreprises d'economie rnixte. Moins no~breuses (11 % du total}, elle3 
offrent 29 % des emplois industriels et leur chiffre d'affaires representait 47 % 
du total pour l'industrie en 1981. Dans les industries du sec-teur structure, 
l'P.mploi est relativement peu developpe e~ n'occupe que 10,3 % des salaries 
(qui sent 130 000 d'apres les evaluations de la Banque centrale du Mali). Ainsi, 
le secteur industriel moderne ne pennet pas de resoudre (et ne pourrait le faire 
que partiellement dans un proche avenir} le probleme du chBmage, particulierement 
aigu en milieu urbain. 

Sur la totalite des entreprises indu~trielles, 56 % appartiennent a la 
branche alimentation (y cornpris les branches apparentees) et a celle des textiles. 
Exception faite des materiaux de construction (dont les deux fabriques appar- . 
tiennent au secteur public et representent 2 % des entreprises industrielles), 
c'est dans les industries alimentaires apparentees que le secteur public est 
le plus represente, avec 32 % des 53 entreprises de cette branche. 

I II 111 111 I II I 11 I I I I II II I I 
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TENDANCES DU SECT.EUR MANUFACTURIER 

REPARTITION DU PIH PAR SECTEURS D'ORIGINE, 1960-1983 
{en prix constants de 1975) 
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TAUX ANNUEL DE CROISSANCE DU PIB ET DE LA VAM, 1960-1984 
(en prix constants de 1975) 
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L.EliENDE 
IZI PIB 
- VAM 

a/ ·ra11x annuel moven cie croissance de la VAM nour la periode 1970-1980. 
b/ Taux de cr~iss~ce de la VAM en 1981. 
c/ Taux de croissance de la VAM en 1982. 

CONTRIBUTION DE DIVERSF.S BRANCHES AU CHIFFRE D'AFFAIRF.S, 
A L'EMPLOI ET A LA MASSE SALARIALE, 1981 
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TAUX ADUEL DE CROISSABCE DE LA VAM DANS CERTAI1'ES IHDUSTRUS, 1976-1982 
(en prix constants de 1980) 
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PART DES ARTICLES MANUFACTURES 
AUX aPORTATIOIS TOTALES 
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PART DES ARTICLES MARUFAC'lURES 
AUX IMPORTATIONS TOTALES 
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MANUFACTURES ---i_ 
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COMPOSifION DES EXPORTATIONS D'ARTICLES MANUFACTURES 

'l'OURTEAUX DE GRAINES 
DE COTON 
20,3 % 

CUIRS ET PEAUX 
20,3 % 

~ COTON FIBRE 
,, 33,4 % 

~ ARACHIDES DE:iSECHEES 
'-.--ET GOMMB ARABIQUE 

26 % 

COMPOSITION DES IMPORTATIONS D'ARTICLES MANUFACTURES 

PRODUITS P~'TROLIERS 

28,2 % 

---VEHICUI.ES ET PNIDS 
43,3 % 
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2. STRUCTURE ET ACTIVITE DU SECTEUR MAtrJFACTURI:c:R 

2.~ Croissance et evolution structurelle 

l..e secteur manufacturier du Mali eta.nt essentiellement fonde sur la 
transformation de matieres premieres agricoles, les tawc de croissance de la 
valeur ajoutee manufacturiere sont fortement influences par les fluctuations 
des recoltes. L'activite des secteurs qui dependent au maximum des dispo­
nibilites en matieres premieres agricoles~ passe par des hauts et des bas 
success ifs. 

Lorsque le Mali a acquis son independance en 1960, il n'existait dans le 
pays que quelques usines. Au cours de la dizalne d'annees qui a suivi, de 
nouvelles entreprises industrielles sont nees. Le plan quinquennal 1961-1965 
a mis l'accent sur !'importance de !'industrialisation, "moyen de valoriser la 
production de matieres premieres tant pour satisfaire aux besoins de la 
consollllllation interieure que pour augmenter les exportations." !/ Les bases 
d'une economie diversifiee et planifiee dP.vaient dependre de la creation 
d'un important secteur etatique qui controlerait les principawc secteurs 
economiques. Entre 1960 et 1968, l'industrie a enregistre de forts taux de 
croissance a cause tant de sa faible base initiale que de la creation de 
nouvelles usines. L'essort exceptionnel enregistre en 1968 a essentiellement 
ete du au coton vendu a l'etranger a un cours extremement eleve. 

L'evolution de la production industrielle du Mali entre 1972 et 1982 est 
presentee dans le tableau 2. Le volume de la production montre que les huiles 
veget les, les tourteaux, le sucre, le savon et les textiles ont repris le 
dessus en 1?77 (apres la secheresse 1973-1974) mais ont fortement chute en 1981. 
La tendance a la baisse de la production de ces denrees s'est poursuivie en 
1982, a l'exception du savon et des tissus. Les industries chimique et 
parachioique ont accuse une croissance constante en 1961-1962. La production 
de sacs en cuir s'est maintenue a un volume annuel de plus de deux millions 
de pieces entre 1977 et 1981. La.production de cirnent a rapidement aue;mente, 
a un tawc annuel moyen de 28,4 % ent.re 1972 et 1982. Celle des cycles et 
motocycles a suivi une courbe ascendante jusqu'en 1977, pour diminuer rapi­
demcnt de 1977 a i982. Les industries Chimiques et parachimiques ont evolue 
en hausse au debut des annees 1980, epoque a laquelle une deceleration est 
intervenuc dans Ja production de nombreuses industries. La fabrication 
d'allwnettes et de papier en feuilles poursuit son mouvement ascendant 
depuis 1972. 

Les taux annuels de variation de la valeur ajoutee manufacturiere (VAM) 
reelle sont presentes dans le tableau 3. Ainsi qu'on peut le constater la VAM 
reelle presente, pour la periode allant de 1975 a 1982, un taux de decroissance 
( -4,2 %). Apres avoir atteint un maximum de +16,1%en1977, ce taux n'est 
plus que de 4,1 % en 1978; il accuse une certaine reprise en 1979 pour plonger 
ensuit~ vers de3 valeurG negatives inferieures a -10 %. Sept des onze branches 
du secteur ma.nufacturier presentent pour la periode 1975-1982 des taux de r.le­
croissa.nce. L'industric du tabac a era a un taux annuel moyen de 17 %, mais 
cette branche presentc certaincs caracteristiques particulieres : si d'une 

];/ Plan quinquen11al 1961-65, p. 24. 

I 11 II II II I 111 11 I I I I I I 
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Tableau 2. Ev"olution de la production industrielle du Mali, 1912-1982 
(annees diverses) 

Industries manufacturieres 1972 1977 1981 1982 

Agriculture et industries alimentaires 
Huiles vegetales (milliers de tonnes) 7 11,8 9,2 8,5 
Tourteaux (milliers de tonnes) 11 25,4 15 13 
Sucre (milliers de tonnes) 4,2 14,6 11,7 

,, 
0 

Savon (milliers de tonnes) 4 ,1 14,6 1,9 5 
Cigarettes (milliers de cartouches) 29,4 44,4 60,1 68,2 

Industries textiles 
Tissus (millions de metres) 9,8 15,6 12,6 13,7 
Sacs (millions d'upites) 2,87 2,621 2,31 

Materiaux de construction 
Ciment (~illiers de tonnes) o,4 o,4 7,4 4,9 

Industries mecani ues et electri ues 
Cycles et cyclomoteurs milliers 

d 'unites) 12,9 20,4 19,l 10,3 

Industries chimi ues et oarachimi ues 
Vinaigre milliers de m3) 513 620 
Eau de javel (milliers de m3) 508 178 
Articles en matiere plastique (tc..nnes) 1,667 2,301 

Bois 2 EaEier 2 etc. 
Allumettes (milliers de boites) 23,2 23,l 30,2 38,4 
Toles (milliers d'unites) 120 239,8 1 094 3 682 

Source Pour 1972 et 1971 
Pour 1981 et 1982 

"L'industrie en Afrique", Ediafric 
Afrique Industrie, No 301, juin 1984. 

part elle n'emploie que 5 % de la main d'oeuvre industrielle, elle assure d'autre 
part pres de 8 % du total de la production industrielle et plus 1e 13 % de la 
valeur ajoutee. Il faut de plus noter qUJ? la production nationale de tabac 
n'ayant pas atteint les niveaux escomptes au cours des dernieres annees, la 
3ociete d'Etat de fabrication de tabac et d'allumettes (SONATAM) importe des 
tabacs bruts pour les traiter sur place ainsi qu'une certaine quantite de 
cigarettes de France. L'industrie des boissons a accuse en 1982 une reprise remarquaule 
avec une augmentation de 66,T % par rapport a l'annee precedente. L'industrie 
alimentaire a clle augmente de 8,7 % en 1982. En depit d'unc diverbence de plus 
en plus marquee entre les previsions des taux annuels de croissance et les taux 
effectivement atteints par les diverscs branches, plusieurs nouvelles usincs agro­
industrielles ont ete construites et les cntreprises privees se sont multipliees 
dans la zone i.ndustrielle de Bamako. Le Plan de developpement pour 19bl-19H5 fixe 
pour la cr.,issance industrielle le modestc taux de 5 % par an. 
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La toute premiere branche de l'industrie, du point de vue de sa contribution 
a la VAM et au chiffre d'affaires, est celle des textiles d'ou provient en 1982 
plus de 61i % de la VAM. Une large partie du coton fil:.re est exportee. Deux 
usines qui, selon les estimations, fonctionnent a pres de 50 % de leur capacite 
le filent et le tissent sur place. 

L'analyse de la composition de la VAM totale qui figure au tableau A-1 de 
l'appendice fait ressortir !'importance accordee a la valorisation des matieres 
premieres locales. La portion de la VAM ql.li. provient de 1 • industrie alimentaire 
est passee de 13,4 % en 1915 a 17,5 % en 1977 pour dim.inuer rapidement jusqu'en 
1981. Celle qui correspond aux boissons a ete e la baisse, de 5,3 % en 1975 
a 3,1 en 1981. Ces deux industries - celle des produits alimentaires et celle 
des boissons - ont cependant toutes deux vu la portion de la VAM qui en provient 
augmenter en 1982. Le secteur de l'industrie alimentaire englobe trois huileries, 
deUX SUCrerieS ( une trOiSieme etant a 1 I etude) , une COnS_erverie de frui tS et de 
legumes, un abattoir moderne et une tannerie, une brasserie et une usine de 
boissons non alcoolisees, des m.inoteries et des boulangeries, ainsi qu'une usine 
de trai tement de no ix de kari te 2/. Au debut des annees 80, un grand nombre 
d'huileries ne fonctionnaient qu'a 20 % de leur capacite. La Societe d'exploi­
tation des produits oleagineux du Mali (SEPOM) dont la capacite de 30 000 tonnes 
par an a ete doublee en 1973, ne fonctionne plus aujourd'hui qu'a 20 %. L'usine 
de la Societe d'exploitation des produits d'a~achides du Mali (SEP.Aff'.A) situee a 
Kita et dont la capacite etait de 45 000 tonnes, est aujourd'hui fermee. L'amena­
gement d'un grand abattoir refrigere et d'une usine de traitement du lait a 
Bamako n'a pas conduit a une valorisation satisfaisante des produits de l'elevage. 
La sous-utilisation des capacites de production est de toute evidence la 
principale cause du declin de la part de la VAM qui provient de l'industrie 
alimentaire et de celle des boissons • 

• .a part de la VAM qui provient du tabec a beaucoup 11ugmente, pass ant 
de 5,8 % en 1973 a 13,2 ~en 1931. Une comparaison des chiffres concernant la 
part respective des articles en cuir et de quelques mineraux non-metalliques 
revele qu'entre 1973 et 19£1 ces deux categories de produits se sont maintenus 
pendant plus de neuf ans, a un ne~e niveau, les articles en cuir a.ccusant meme 
une legere hausse. La part de la VA.~ correspondant au reateriel de transport est 
passee de 2,7 % en 1973 a 5,1 ~en 19~1. Les entreprises rle fabrication 
d'equiper.ient m~canique et electrique sont pour la. plupart de creation recente. 
Au nombre d'une quinzaine, employant entre 900 et 900 personnes et specialisees 
dans la fabrication d'elements de construction en metal, d'articles emailles, 
de materiel a.gricole, dans le mont&fl:e de cycleset motocycles, dans le bobinage 
de moteurs, etc. elles prouvent la diversite de la brR11che. La contribution du 
secteur prive auquel appartiennent 14 des 17 entreprisP.s en question, est de 
loin superieure a celle du secteur public. 

3,/ Pour tous autres rensP.ignemPnts sur le nomhre rl'entrPprises, lR. situR.tion 
juridique et 1 'emploi de chF.t.cune des usinPs tiP. 1 'i ndust.riP. alimentR.i re, voi r lP. 
tableau A-1 de l'appendice. 

I II 1111 



Tableau 3. Tawc de ~roissance annuelle de la valeur aJoutee manufa~turiere reelle (VAM), 1975-1982 
(Pourcentage etabli a partir des valeurs a prix constants en dollars E.-U. de 1980) 

~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~--~--------

CITI 

311 
313 
314 
321A 
323A 
331A 

341A 
351E 
3'>1A 
369 

371 
372 
381 
382 

383 
384 
385 

390 

300 

Rubrique de la CITI 

Produits alimentaires 
Bois sons 
Tabac 
Textiles 
Articles en cuir 
Ouvrages e~ bois, a l'excl~sion 

des meubles c/ 
Papier et articles en papier d/ 
Industries chimiques e/ -
Gres, porcelaines et f'arences f/ 
Autres produits minerawc -

non metalliques 
Fer et acier 
Metaux non ferreux 
Ouvrages en metaux 
Machines, a l'exclusion des 

machines electriques 
Machines electriques 
Materiel de transport 
Materiel professionnel 

et scientifique 
Autres industries manufacturieres 

TOTAL DES INDUSTRIES MANUFACTURIERES 

1975176 

8,3 
3,4 

16,o 
9,4 
9,5 
9,5 

9,5 
-47,9 

3,7 
-9,0 

-12,0 

5,0 

1976/77 

47,1 
5,7 

32 ,8 
9,5 

21,7 
21,7 

21,7 
3,6 

-22,3 
-23,1 

51,9 

16,1 

1977/78 197A/79 

-19,0 
-7,7 
18,2 
0,0 

-1,8 
-1,8 

-1,8 
27,8 
19,5 
8,6 

-22,8 

-4,1 

1,6 
-1,7 
17,6 
o,8 
0,0 
o,o 

o,o 
-23,l 
-13,5 
-11,9 

5,3 

o,8 

1979/80 1980/Rl 

-20,6 
-15 ,3 
-6,5 

-21,9 
-9,l 
-9,l 

-9,l 
-11,5 

11,1 
12,4 

0,0 

-13,1 

-20,0 
-40,0 

35 ,o 
-16,0 
-5,0 
-~.o 

-5,0 
6,o 

12,0 
27,0 

2,0 

-15 ,8 

19Al/82 

8,7 
66,7 

-2,4 

18,9 

8,5 .. 
-23,6 

-39,2 

-14,2 

**I** 

-3,8 
-6,5 
17,0 
-4,8 
1,9 
2,3 

1,9 
-6,o 
-0,3 
-2,2 

-2,6 

-4,2 

Source : Donnee de base de l'ONUDI : renseignements fournis par le Bureau de statistiQue de l'ONU avec estimations 
provenant du Secretariat de l'ONUDI. 

**I L'annee initiale et/ou finale correspondent toujours a la premiere et/ou a la derniere annee des croissances 
-- annuelles present,es. 

Note : le TOTAL DES INDUSTRIES MANUFACTURIERES correspond a la somme des di fferents elements disponibles sans neC?ess&i rement 
---- s'aligner sur la rubrique 300 de la CITI. 

a/ 3210 3220. b/ 3230 3240. c/ 3310 3320. d/ 3410 3420. e/ 3510 3520 3530 3540 3550 3560. r/ 3610 3620. - - - - - -

I-' 
w 
I 
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En 1973-1981, la contributi6n de l'industrie chimique a la VA~ a subi un 
leger contrecoup mais cette tendance s 'est depuis renversee. La production de 
vinaigre, de lessives et d'articles en matiere plastique a augmente de meniere 
spectacul&ire en 1981-1982 (voir Tableau 2). 

La plus importante entreprise des industries chimiques est la 
Societe Mamadou Sada-Diallo et freres (SCMACI). Cette entreprise privee a ete 
ere& en 1973 par \lll c.:mne~ant qui a eu l 'idee de transformer en vinaigre 
l'alcool produit par !'Office du Niger et, par la suite, d'etendre ses activites 
aux lessives et aux emballages en matiere plastique. Le concours de la Caisse 
centrale de cooperation economique et de la Societe financiere internationale a 
pennis' en 1977' d 'amenager une usine de fabrication de tubes. Le succes de 
cette entreprise est souvent cite ccmme exemple de ce qu'il est possible de 
realiser dans le secteur m~ufacturier malien. 

2.2. Actirite et efficacite 

Dans les annees 60, le secteur manufacturier malien s'est developpe selon 
un taux annuel moyen de 7,4 %. Ce beau resultat traduit les effort~ deployes 
par un pays nouvellement independant pour parvenir a une rapide indt.strialisation 
mais ce taux de croissance assez important n 'a pas pu etre maintenu et n 'a plus 
ete que de 2,6 % dens les annees 70. Au cours des den:iieres annees, la production 
industrielle a dind.nue, le ralentissement du mouvement d'industrialisation 
traduisant la persistence d'obstacles structurels. On s'est efforce d'evaluer 
l'activite et l'efficacite des entreprises industrielles en utilisant a cet effet 
trois parametres - chi ff .--e d' affai res. aain-d' oeuvre et valeur aj outee - pour 
lesquels on trouvera au tableau 4 les indices correspondents entre 1977 et 1981 
aux entreprises d'Etat, aux entreprises mixtes et aux entreprises privees. 

A !'exception d'une legere amelioration enregistree en 1980, le chiffre 
d'affaires des entreprises d'Etat stagne OU meme regresse. Dans ce secteur, 
la croissance de l'emploi reste assez limitee jusqu'en 1979, periode apres laquelle 
on observe une reduction des effectifs. La diminution de la main-d'oeuvre est 
preuve des difficultes que rencontre le secteur ainsi que des mesures de restruc­
turation adoptees, qui ont entratne une reduction de la main-d'oeuvre et une 
amelioration de la valeur ajoutee en 198o-1981. 

Dans le secteur mixte, la situation differe. Par rapport au secteur etatique 
et en 1979, le chiffre d'affaires y a ete nettement plus eleve et la main-d'oeuvre 
legerement superieure et en rapide augmentation (plus de 4 000 salaries en 1981). 
L'augmentation de la valeur ajoutee est aussi plus marquee que dans le secteur 
etatique' notamment en 198o et 1981. 

Si l'on considere la valeur ajoutee, le secteur prive presente un contraste 
frappant. L'indice, qui est respectivement de 92 et 108 pour les entreprises 
d'Etat et les entreprises mixtes (1977 = 100), y augr~nte en effet rapidement pour 
atteindre 237 en 1981. Le chiffre d'affaires se trouve multiplie par 2,4 entre 
1977 et 1981 et la valeur ajoutee par 2,3. On observe par opposition une evolution 
moins rapide de l'effectif employe. 

• 
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'fableau 4. 
et 

Indices du chiffre d'affaires, de la main-d'oeuvre 
de la valeur ajoutee par secteur, 1977-1981 

(1977 = 100) 

Parametre Secteur 1977 197~ 1979 198o 1981 

Chiffre d'affaires Etat 100 99 100 115 92 
Mixte 100 110 115 111 108 
Prive 100 126 196 250 237 

Main-d'oeuvre Etat 100 110 115 111 108 
Mixte 100 102 131 138 148 
Prive 100 100 127 131 123 

Valeur aJoutee Etat 100 101 122 116 123 
Mixte 100 106 103 131 131 
Prive 100 134 202 221 228 

Total pour taus 
les secteurs 100 108 127 134 142 

Oource Recensement industriel 1Q82-1QR~. 

Entre 1969 et 1981 le nombre des entreprises du secteur manufacturier a 
pratiquement triple, passant de 37 a 106. Au cours de la meme periode les 
effectifs de la main-d'oeuvre employee ont plus que quintuple (voir Tableau A-2 
de l'appendice}. L'augmentation particulierement spectaculaire de la main-d'oeuvre 
qui est intervenue jusqu'en 1973, a essentiellement ete due a un renforcement des 
effectifs employes par l'industrie textile (49 % des emplois concentres dans 
16 % des entreprises). C'est egalement a cette branche que sont dues les 
fluctuations plus ou mains fortes du nombre de personnes employees dans le 
secteur : diminution entre 1973 et 1974, augmentation de 1975 a 1978 puis 
stagnation OU legere reduction. Dans l'industrie alimentaire et dans l'industrie 
agricole, le nombre des salaries accuse entre 1977 et 1981 une hausse de 23 % 
alors que celle du nombre d'entreprises est de 45 % pour la meme periode. Cette 
situation est essentiellement due a la creation de petites entreprises n'ayant 
qu'une faible capacite d'absorption de main-d'oeuvre. 

Le tableau 5 donne des renseignements sur la contribution par industrie 
au total du chiffre d'affaires, de la valeur ajoutee, de l'emploi et des salaires 
dans le secteur manufacturier malien entre 1973 et 1981. Ce tableau permet de 
constater que la principale contribution dans ces differents domaines est apportee 
par l'induttrie textile. Sa part au total de la VAM a rapidement augmente au cours 
de la periode consideree, mais sa contribution a l'emploi a elle considerablement 
diminue. Sa part au chiffre d'affaires a en moyenne augmente selon un tawc annuel 
de 1,3 % alors que la majoration de sa contribution aux sa1aires n'a ete que 
marginale. 

11 I I I I 11111 11 I I I I 1111 11 I I I 11111 11 I I I 11 11 I I I II I I Ill I 
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L'activite de la pri~cipale entreprise textile, la Compagnie malienne des 
textiles (COMATEX) a ete satisfaisante jusqu'en 1972; depuis, sa productivite et 
sa production ont toutes deux diminue. En depit de cette situation, une deuxieme 
usine a ete ouverte en 1975 mais la COMATEX n'opere a l'heure actuelle qu'a 50 % 
de sa capacite. Apres de fortes augmentations du nombre des salaries jusqu'en 
1975. la tendance est aujourd'hui a une reduction des effectifs. 

L'Industrie textile du Mali (ITEMA), creee en 1969 a Bamako, est une socicte 
d'economie mixte operant en association avec le groupe Agache Willot. Ses 
activit~s sont ccmplementaires de celles de la COMATEX : fabricaticn de tissus 
i.apri..mes, de couvertures et de housses pour matelas. _ Cette entreprise n'est pas 
encore parvenue a sa capacite maximale de production. 

Le tableau 5 permet de constater que l'industrie alimentaire et celle des 
boissons ont vu leur importance relative diminuer de 1973 a 1981 pour ce qui est 
de leur participation au total du chiffre d'affaires, de la valeur ajoutee et des 
salaires, mais non de l'emploi. Cette situation traduit la morosite, due a la 
secheresse, de ce milieu industriel dependant de matieres premieres agricoles. 
Camne on le disait plus haut, de nombreuses entreprises industrielles ne fonctionnent 
qu'a 20 % de leur capacite installee. ~armi les industries alimentaires, le 
raffinage de l'huile rencontre de serieuses difficultes. Dans le traitement de 
l'arachide, qui constituait precedemment la principale source de revenus du Mali, 
la production a diminue par suite de la secberesse et d'autres intemperies. Mais 
c'est essentiellem.ent dens la conmercialisation qu'est intervenu un changement 
radical : une partie considerable de la production est cons011BDee sur place ou 
ecoulee hors des circuits officiels. La situation de l'approvisionnement des 
usines a pris une tournure a tel point catastrophique que la SEPAMA a du fermer 
son usine de Kita. La position des huileries d'arachide est delicate. Les prix 
pqes aux producteurs sont trop faibles, la matiere premiere fournie aux usines 
insuffisante et les cotlts de production trop eleves pour permettre au Mali d'entrer 
en concurrence sur le marche mondial. La situation de l 'huile de coton pour ce 
qui est de l'offre et de la vente est moins facheuse. 
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Tableau 5. Contribution des branches manufacturieres. au chi ffre d' affai res, 
a la valeur ajoutee ! a 1 'emploi et aux salaiTes ! 1973 et 1981 

(en pourcentage ) 

Chiffre Valeur ajoutee l:Dplc;i Salaires 
d'affaires 

1973 1981 1973 1981 1973 1981 1973 1961 

Textiles 39,9 44,4 36 50,3 57 ,9 48,4 45,4 47,3 

Alimentation et boissons 30 27,8 22,6 15,7 14,9 23,3 22,1 21,2 

Tabac 7,9 7,8 15,8 13,3 3,6 5,1 6 7,3 

Industries chimiques 6,4 4,9 6,3 3 4,8 4,2 5,3 4,1 

Materiel de transport 4,2 5,4 3,8 6,3 3,3 3,7 5,9 6,5 

Divers il,6 9,7 15,5 11,4 15,5 15,3 15,3 13,6 

TOTAL 100 100 100 100 100 100 100 100 

Source Recensement industriel. 1Q82-1Q83. 

La SEPOM est une entreprise mixte qui produit de l'huile a partir d'arachides, 
de graines de coton et de noix de karite. Sa capacite initiale de production qui 
etait de 30 000 tonnes d'arachides par an, a.double en 1973. Cette entreprise 
toutefois qui emploie plus de Boo personnes n'opere aujourd'hui qu'a 20 % de sa 
capacite et a accumule un dPficit qui depasse 12 milliards de francs maliens 
depuis 1975. Elle assure actuel~~ment le raffinage d'huile de coton provenant de 
l' nU.lerie cotonniere du Mali (HUICOMA). L'amenagement d'un grand abattoir 
refrigere et d' une usine de trai tement du lai t a Bamako n 'a pas conduit a .me 
valorisation satisfaisante des produits de l'elevage. 

Le travail des peaux et des cuirs est un autre moyen de favoriser cette 
valorisation. Entreprise d'Etat creee avec l'aide de la Chine, les Tanneries 
maliennes (TAMALI) se sont rapidement trouvees en difficulte et c'est le secteur 
artisanal qui aujourd'hui encore assure la majeure partie de la production. Vu la 
mediocrite du reseau industriel de ramassage de ~uirs et de peaux, les fournitures 
de matieres premieres sont insuffisantes pour que les ateliers fonctionnent de 
ma.1iere satisfaisante. 

L'importance de ces branches pour l'industrie manufacturiere malienne est 
confirmee tant par le nombre d'emplois (quelque 6 000 personnes employees en 1984) 
que par le nanbre d'entreprises (une cinquantaine, y compris les boulangeries 
industrielles). Les entreprises d'Etat et les entreprises mixtes sont majoritaires 
dans la plupart des branches a0

l'exception des produits de la peche, des produits 
cerealiers et de la conserverie. 
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Les difficultes que rencontrent un certain nombre d'industries maliennes 
(notament celles du secteur eta~ique) mettent en lumiere les obstacles ues du 
type d'organisation mis en place depuis l'independance, a savoir : 

Fixation des prix 

Les prix des produits qualifies de "strategiques" sont fixes par l 'Etat. 
lls ne reagissent de ce fait qu'avec retard aux augmentations des couts de 
production qui eux-memes sont tres eleves vu le cont de l'energie et le manque 
de canpetence technique. Il en resulte q'..le de nombreuses e~treprises sont 
obligees de vendre a perte, sans canpensation ni subvention. On aboutit alors 
a une spirale descendante dont le cas le plus typique est celui de l'arachide, 
par suite de la faiblesse de la marge. Les usines ne fooctionnent aujourd 'hui 
qu'a 20 % environ de leur capazite, ce qui ne fait qu'augmenter leurs couts de 
production. 

Camnercialisation 

11 est extr!mement frequent que les entreprises d'Etat - notamment les 
industries alimentaires et autres qui produisent des biens de consol?!!1ation 
courante - ne procedent pas a des etudes regulieres du marche et n'essaient 
aucunement d'adapter leurs produits aux besoins des consommateurs. Une vive 
concurrence s•etablit alors entre les produits importes legalement ou en fraude et 
les produits locaux, pour ce qui est tant de leur prix que de leur qualite; les 
~amne~ants maliens peuvent realiser de plus gros gains sur les produits importes 
que sur les produits locaux. 

Approvisionnement et entretien 

On a evoque i plu&ieurs occasions les difficultes inherentes aux approv1s1on­
nements en matieres premieres qui, associees a la politique des prix imposee aux 
producteur~ et a l'etat des moyens de communication, ne pe:r-1ettent pas d'assurer 
une livraison satisfaisante de produits. Une autre difficulte majeure pour les 
entreprises a trait a l'obtention de pieces de rechange : l'equipement industriel, 
qui s'etend sur une tres l'U"ge gamme, est en totalite i.-·_orte, cette diversite et 
cette heterogeneite etant liee a l 'historique d~:S projets et a l 'aide qui en a 
pennis la realisation. 

Entreprise et administration 

L'absence de gestion autonome dans les e~·r-eprises d'Etat et !'intervention 
de l'Etat dans la gestion des entreprises publiques sont chose courante. La 
coordination entre les services competents responsables du developpement industriel 
est parfois insuffisante. 

Toutes ces contraintes entravent !'expansion du sect.eur industriel et expliquent 
la stagnation de sa contribution a la formation du PIB, en depit de !'important 
pot'!ntiel qu 'offrent les r·~ssources naturelles et hUJDaines. 
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2. 3. E!Cportations et importations d' articles manufactures 

La v&.leur totaledes importations est de loin superieure a celle des 
exportations : respectivem.ent 241 et 161 millions de dollars des Etats-Unis er. 1983. 
Cette situation laisse un deficit canmereial de 74 millions de dollars des Etats-Unis 
qui traduit d'une part la forte dependance du Mali a l'egard d'une variete de 
produits importes et d'autre part la morosite, due a la secheresse, des exportations 
agricoles. Les exportations sont concentrees pour ce qui est tant de leur 
ccaposition que de leur repartition gP.ographique. La France, principal fournisseur 
du Mali occupe aussi la deuxiem.e position parmi les acheteurs de ses produits. 
Le senegal et ln Cote d'Ivoire sont de gros foumisseurs de produits a!imentaires, 
d'autres pays d'Europe occidentale entretenant des relations c0111Derciales 
privilegiees avec le Mali. 

F.n 1982, la part des articles manufactures aux exportations s'est situee 
aux environs de 5,4 %. Le coton occupe de loin la premiere place pour ce qui est 
tant de sa valeur absolue que de son import&.nce relative. Le tableau 6 montre 
qu'avec ses propres produits il a, en 1983, represente plus de 44 % du total des 
exportations. Si ces exportations ont ete un succes, celles des produits de 
l'arachide se sont rapidem.ent deteriorees au cours des dernieres annees. Les 
produits du coton sont vendus sous fonne de fibres, de grains et de tissus. Les 
ventes de tourteaux sont quelque peu reduites vu !'utilisation locale de ce 
produit pour ameliorer l'alimentation du betail a engraisser lorsque les recoltes 
de fourrage sont insuffisantes. Bien que le coton en general continue de 
constituer le principal article d'exportati~n, ses sous-produits sont de bien 
moindre importance : en 1982, cotonnades et tourteaux de coton n'ont represente 
que 2,9 % du total des exportations maliennes. 

Les machines et les vehicules representent pres du tiers du total de la 
valeur des importations effectuees en 1982. L'augmentation considerable des 
importations de produits alimentair~s, qui sont passees de 20,3 milliards de 
francs CFA en 1982 a 31,9 en 1983, sont pretlVe des difficultes rencontrees dans 
le danaice de l'alimentation. 

Le Tableau 6 montre que la chute des cours des produits petroliers devrait 
~tre un bienfait pour le Mali qui a consacre a leur importation 22,8 milliards 
de francs CFA en 1982 et 25,5 en 1933. O:i constate une forte augmentation des 
impoi-tations de produits chimiques et pharmaceutiques. L'augmentation des 
importations de materiaux couteux de construction impose d'etudier la possibilite 
de prendre de nouvelles initi~tives en vue d'installer une cimenterie, qui 
permettrai t probablement au Mali d' econaniser des devises fortes. 

I I I Ill 
I 11 
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Tableau 6. Principales statistiques du co11111erce exterieur, 1978-1983 

(milliards de francs c:-A) 

1978 1979 1980 1981 1982 1983 

EXPORTATIOBS TOT~ 25,2 31,4 43,3 41,9 47,9 63,6 

Coton et ses produi ts 12,6 17,0 21,8 17,1 18,6 28,0 

Arachide et ses produits 3,0 1,8 1,0 2,5 0,9 0,7 

Cuirs et peaux 0,2 0,2 0,3 0,5 o,6 0,5 

IMPORTATIONS TOTALES 64,3 76,5 93,1 104,8 109,2 131,2 

Machines et vehicules 18,5 27,5 27,8 29,0 31,1 

Produits alimentaires 11,8 10,2 16,6 22,9 20,3 31,9 

Produits petroliers 9,9 11,8 17,5 19,9 22,8 25,5 

Materiaux de construction 7,6 9,2 8,8 8,3 10,0 

Produits chimiques 6,o 8,9 11,0 10,8 10,0 
et pharmaceutiques 

---
Source:S: F1-!I, :::tatistiques financi.1re: .. int~rnatiunca.lt:s, 19C~; ud.il\{UI:: Ct:Utrl:f..i.1:: 

du Mali. 

2.4. Regime ~e la propri~te et des investissements 

La repartition des entreprises industrielles montre le role clef joue par l'Etat 
et l'etroit c~ntrole que celui-ci exerce sur !'industrialisation. On comptait, en 1982, 
17 entreprises d'Etat dans le secteur des agro-indust_ ~s et des industries alimentaires. 
Les entreprises priv~es l'emportent en nombre sur l~s entreprises d'Etat et les 
entreprises d'economie mixte d1w.s les activites manufacturieres, mais il s'agit 
principalement de petites entreprises. Que 60 % des ~ntreprises appartiennent au 
secteur prive ne signifie pas necessairement qu'il Jr·:~ un role important. 

1 e monopole de la produ~tion 
~es metaux non-ferrewc. La 
,artenait au secteur prive. 

Le tableau 7 montre que l'Etat, en 1982, deten~ 
des materiaux de construction, du verre, des minera:. 
totalite des 5 entreprises chimiques et parachimiques 2· 

Le secteur mixte comptait 6 des 12 entreprises du texti . et du vetement. 

La definition des objectifs :lu Plan quinquennal 1 Jdl-1985 r.1et l 'accent sur 
l'association du secteur prive au developpement industriel - "!'initiative privee 
sera aidee et encouragee, en particulier dans les petites et ... oyennes entreprises, 
en faveur desquelles seront prises -des mesures sur le plan fisci:i.:. , douanier et 
bancaire." ~ La multiplication de ces petites et moyennes ent.l"'eprises constitue un 

11 Plan quinquennal de developpement economique et social, 1981-19A5. 

I II 
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imperatif pour le developpement du Mali dans le ·e d'une strategie de l'eaploi. 
L'absence d'entrepreneurs rrives dans les debut~ !'industrialisation est une 
caracteristique qui n 'est pas particuliere au Mali. Reanm.oins, la dynaique du 
secteur de l'artisanat et du secteur pre-industriel a favorise !'apparition au 
COUrs de la derniere decennie d'un groupe de createurs de petites eLtreprises 
industrielles, plus ou moins nombreux suivant les branches. La plus gnmde partie 
de la production de l'industrie chimique est maintenant controlee par un groupe 
prive. Ce groupe etait, au depart, une petite entreprise qui a ensuite grossi et 
s 'est diversifiee. C'est dans la branche de la construction mecanique qu'on trouve 
le plus grand nambre de petites et moyennes entreprises (montage, reparation, 
production de biens de consommation durables, etc.). qui ant ete creees apres 1970. 

L'actuel code des investissements a ete promulgue par le decret 76-31/CMIB 
du 30 mars 1976 4/. Il prevoit trois regimes distincts : les regimes A et B 
peuvent etre accordes aux entreprises dites "prioritaires". tandis que le regime c 
est destine aux petites et moyennes entreprises (PME). L'article 4 du code definit 
la notion d'"entreprise prioritaire" et !'article 6 dispose que ces entreprises 
doivent atteindre un taux de valeur ajoutee d'au moins 40 %. 

1!J Un nouveau code est en preparation. Pour plus de precisions sur celui 
de 1976, voir Appendice B. 

I I I 



Tableau 7 • EntrepriS!.!~_4 'Et.-.t, c! '~cont":;iie mixte et privees par bre.nche du secteur menufacturier. 1982 

• 
-

EntreEris~ d' Etat Secteur d'~conomie mixte Secteur Eri ve Total 
Nombre % Nombre % Nombre % Nombre % 

Industries manufacturieres 

Industries agricoles et alimentaires 17 32 '4 8 32 60 53 !1 c; 

Materiaux de construction et verre 2 100 - - - - 2 2 

Industries mecaniques et electriques 3 15 2 10 15 75 20 18 

Industries chimiques et parachimiques - - - - 5 100 5 4 

Textiles et v~tement 2 17 6 50 4 33 12 11 

Bois, papiers et industries diverses 2 15 - - 11 85 13 11 

Industries extractives et enersie 

Minerais et metaux non ferreux 2 100 - - - - 2 2 N 
N 

Electricite, etc. 1 78 1 11 l 11 9 1 

TOTAL 35 30 13 11 68 59 116 100 

Source Rec~nsenent des industries, 1982-1983. 
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L'analyse des projets a~prouves par la Direction nationale des industrie$ 
pour la periode 198o-1984 5/ (voir tableau 8) fait apparartre la tendance ~enerale 
qui regit le~ investissements. Les industries alimentaires et agricoles comptent 
55 % des projets, qui coo.cement en particulier la creation de boulangeries 
industrielles, d'entrepots frigorifiques et de fabriques de glace alimentaire 
( 41,6 j de l 'ensemble des projets approu·:.f:s). Au deuxieme rang arrivent les 
entreprises parachimiques et la fabrication de savon avec 15 % des projets 
approuves. La moitie de ceux-ci concerne des savonneries. Ltactivite des petites 
entreprises porte principalement sur la valorisation et la transformation de 
produits agricoles, dont une proportion importante est importee. 

Tableau 8. Investissements dans le secteur m&nufacturier, 198o-1984 

Activite industrielle 

Indus-tries alimentaires et agro-alimentaires 
dont 

Cuir 

Boulangerie et patisserie 
Glace alimentaire et entrepots frigorifiques 
Glace alimentaire et boissons gazeuses 
Bois sons 
Autres produits alimentaires 

Textiles, vetement, nettoyage 

Chimie, parachimie, fabrication de savon 

Materiaux de construction, bois, meubles 

Ateliers dP construction mecanique, travail 
des metaux, garages, electricite 

Papier, articles scolaires, imprimerie 

Tourisme et loisirs 

Autres (principalement service~) 

Sous-total 
Activites non precisef ~ 

TOTAL 

Projets ayrouves _ 
Hombre du tot.al 

76 

46 
11 

3 
4 

12 

1 

4 

20 

6 

7 

6 

8 

f: 

134 
3 

137 

55 

C-'3,6) 
(8,0) 
(2 ,2) 
(3,9) 
(8,8l 

o;. 
2,9 

14,5 

4,3 

5,1 

4,3 
5,8 
4,4 

100 

Source Direction nationale des industries, Survey of the Industrial 
f.otential of Mali, (Enquete sur le potentiel industriel du Mali) 
decembre 1984, CDI Bruxelles. 

21 Les projets approuves en 1983 et en 1984 sont presentes d~s l'appendice c. 
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2.5 Taille et repartition geographique 

COMA.TEX, entreprise etatique de tissage et bonneterie, employait 
2 650 personnes en 1982; elle se situait par la au premier rang des entreprises 
industrielles. La meme annee, deux autres entreprises textiles (ITEMA et SOMASAC) 
employaient respectivement 650 et 300 personnes. D'autres etablissements textiles 
en employaient moins de 100. La principale entreprise de la branche alimentaire 
et des industries connexes est l'entreprise etatique SEPCM. Il existe d'autres 
etablissements industriels de taille moindre, dont les effectifs vont de 30 
a 36o salaries. En 1982, les entreprises des industries mecaniques et electriques 
employaient 100 personnes en moyenne. 

Les difficultes auxquelles se heurtent les petites entreprises tiennent a 
la fois au milieu economique (il s'agit des difficultes qui touchent !'ensemble 
de l'industrie malienne) et au caractere propre a la petite entreprise privee. 

Le financement des petites et moyennes entreprises presente des difficultes; 
il n'est pas aise de canaliser l'epargne des particuliers vers les investissements 
industriels, et les banques doi vent done elaborer des mecanismes financiers 
particuliers pour ces entreprises; c'est ce que fait actuellement la Banque de 
developpement du Mali. Il convient de noter que l'aide bilaterale s'interesse de 
plus en plus aux petites et moyennes entreprises : ainsi, la Republique federale 
d'Allemagne a finance la creation d'un certain nombre de petites entreprises dans 
le secteur de la construction metallique. 

La formation professionnelle des petits entrepreneurs est souvent insuffisante, 
d~ meme que leur connaissance des marches, des debouches et des techniques de 
production. Comm.e la totalite des biens d'equipement est importee, cela exige de 
connattre les fournisseurs etrangers et aggrave les difficultes de mise en place 
et de fonctionnement des ateliers, en particulier pour l'entretien et les 
reparations. 

Les organismes publics (par exemple le Centre d'etudes et de promotion 
industrielle - CEPI) apportent une aide a la creation de petites et moyennes 
entreprises, mais de maniere encore limitee; l'aide pourrait prendre la forrne 
d'une acceleration et d'une simplification de~ procedures administratives, mais 
aussi d'une assistance a la preparation et !'execution des projets (etudes de 
faisabilite, documentation, previsions economiques, etc.). 

La multiplication des petites et moyennes entreprises, en liaison avec les 
grands etablissements industriels, est presentee cuwme une phase indispensable 
de la creation d'un tissu industriel. Cependant, ces entreprises privees se 
creent toujours a Bamako, de fa~on a beneficier des meilleures conditions de 
developpement. Si l'on veut limiter cette concentration geographique, il est 
indispensable de faire beneficier les entreprises de certaines incitations officielles 
creation de zones industrielles en dehors de la capitale, avantages fiscaux, etc. 

Selon une enquete effectuee en 1978 par le Centre d'etudes et d~ promotion 
industrielle (CEPI), le Mali compte plus de 80 000 artisans. Quatre-vingt pour 
cent de la population vit en milieu rural; quelque 64 % des personnes actives 
exercent une activite artisanale et travaillent en milieu rural, contre 36 % en 
milieu urbain. Le travail artisanal constitue done une activite et une source de 
revenus non agricole importantes. Le taux de participation feminine y est. el eve : 
44 % des artisans enregistres sont des fermnes. Les artisanes sont plus nombreuses 
a la campagne que dar.s les villes. Selan les estimations de l'OIT, le Mali 
comptait 95 900 artisans {y compris les apprentis) en 1983. 
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Tableau 9. Repartition par sexe et par type d 'habitat 
de la population occupee dans l'artisanat en 1976 

Pourcentage Pourcentage Pourcentage 
Nan.bre du total des hommes des femmes 

Milieu rural 51 549 64 45 55 
Milieu urbain 28 929 36 63 37 

Nan.bre total des artisans du Mali 80 478 100 56 44 

------
Source Ministere de la planification, Resultats du recensement de 1976. 

Le secteur de l'artisanat productif non structure est defini par l'OIT 
selon les criteres suivants : 

Faible volume d'activite; 
- Utilisation de ressources locales par des techniques manuelles; 

Propriete fan.iliale des entreprises; 
Ccmpetences professionnelles acquises en dehors du systeme 
de formation officiel; 

- Marches non reglementes et ouverts a la concurrence. 

Les artisans sont souvent des consommateurs intermediaires de produits 
industriels. Cependant, leur outillage est souvent rudimentaire et le secteur 
moderne ne produit pas de biens d'equipement; fournir ces biens aux artisans 
offrirait de larges possibilites d'echanges fructueux entre l'industrie et 
l'artisanat, et aurait des effets positifs substantiels sur les deux secteurs. 
Le degre de dependance des artisans par rapport aux importations varie selon le 
type d'activite. 

La production artisanale (qui est classee dans le secteur secondaire) 
repr~sente 3,3 % du PIB. La capacite d'exportation est minime : 0,4 % de la 
production. Les activites situees dens les zones rurales (tissage, poterie, 
transformation des produits agricoles) emploient essentiellement des matieres 
locales. Les artisans "modernes" (plombiers' peintres' reparateurs de bicyclettes, 
etc.), qui vendent leur production et leurs services, sont installes surtout dens 
les villes. Ce secteur inorganise emploie qualque 30 000 personnes, y compris les 
apprentis, dont environ une moitie travaillent a Bamako, et l'autre dans les 
differents chefs-lieux du pays. 

87 % des artisans qui travaillent en dehors de Bamako produisent des biens, 
et 13 % fournissent des ser1ices. Les trois quarts environ des artisans travaillent 
dans la filature, le tissage et ~i fabrication des v@tements; viennent ensuite les 
fabricants de paniers, menuisiers, forgerons et cordonniers. "Les artisans sont 
souvent .ies hommes de mains de 40 ans, ayant appris leur metier dans le milieu 
familial; et fait des etudes seulement une fois sur deux. "ff 

.2.J Seminaire sur la planification et la strategie industrielles. 
Camnunication du BIT sur "L' appui du secteur non structure au Mali". 
Decembre 1984, p. 25. 

I I II I I 11 I 111 I I I I I I 11 I 11 II I I 
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A Bam:iko, les artisans qui produise."lt. .'es biPns sor.t. pl~1s nor.breu:< ~u~ ce11x 
qui fournissent ~e~ services : ·;3 c-t)nt.re '."5 :=. iP se:-t.~:ir ~.r:u;i tirnnPl 
fonctionne paral.leler:ient ?.u sectE'ur ~oii:-rnP (repara~.ion '.!es voit.ures, :les 
motocyclettes, etc.). !..es acth·ites r:e type "tri;.rlit.innnel" occupent imP ~:i:">.~e 
bea':.lcoup llioiris importante q~'en :i:ilieu r'.1ral. 

DJ•ns lee:; secteurs qui ?rof.::isent ci.E's biens, les lit~!'ls Pnt.!"e inc:1:s!:.!"ie F·t. 

artisar.a.t varient consider?..hler-:.~r.t s .. lon les c-at~.;ories f 'ac-ti "Ii t!:>s : les 
tisserands sont en concurre!'lce a7ec les tissages inf.us~riP~s. Pt l~s souf~:Purs 
de verre et les !)otiers sm•t en concurr<=?nc~ <!.Vee- les f::tbriq•l"'S l! 'articlf's dP 
menage et~ailles. La Situation f'.'St cifficile pOllT leS art.isanS 0P-'1S }P.S ::>ectettrS 
OU l 'industrie ;:>rod.nit J.es articles ccurants (chauss•ires, etc-.) a bP..S prix; !'!ens 
d' autres ca.s, er. revanche, lP.s artisans sont. concurrentiels (1 ''ibs~nce de chP..rges 
socia!es, le faible nivea':.l f.eG fr:pots, etc., leur perr::et c~ 9ro,cser leurs articles 
et services A. bas prh). 

La pluuart des P.tablissemer.ts in~ustriels sont concentres rl~ns la re~ion ae 
Da.maito (la capitale}; ils representent 63 % de toutes les entreprises, contre 
28 % pour les regions de Sikasso et de segou. 

La proximite des organismes financiers et administratifs presente un 
caractere d'autant plus vital que les moyens de communication sont limites. Le 
principal obstacle demeure l'insuffisance des reseaUY. : adduction d'eau, 
electricite et routes. 

Tableau 10. Artisans manufacturiers urbains et ruraux 
d~cteur non structure, 19·31 

Artisans du secteur non structure 

Metiers du textile 

Tailleurs, couturiers, couseurs, tapissiers 
et assimiles 

Metiers du cuir et de la chaussure, bottiers 

Menuisiers et ebenistes 

Travail de racsonnage et d 'usinage des metaux 

Plombiers, soudeurs, t6liers, chaudronniers~ 
charpentiers en fer 

Verriers, potiers et assimiles 

Travailleurs a la production (vanniers, cordiers, 
facteurs d'instrwnents de r:rusique, etc.) 

Macsons, charpentiers et autres travailleurs du bltiment 

Urbains 
(%) 

37 

30 

26 

e5 
22 

90 

15 

9 

78 

Ruraux 
(%) 

63 

20 

74 
15 
78 

10 

85 
91 

22 

Source OIT, l'artisanat urbain au ~ali - choix des produits et politiques 
visant a 111 pranotion du secteur non structure urbain au Mali, 1983. 
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La comparaison entre le siege des entreprises et leur regime juridique est 
revelatrice. Le tableau 11 montre que pres de So % des entreprises privees se 
trouvent dans la region de Bamako contre 35 J seulement des entreprises publiques. 
C'est qu'effectivement, le Gouvernement malien entend limiter cette polarisation 
malgre les contraintes enormes qu'impose l'installation dans des regions eloignees. 
Il convient toutefois de noter que pratiquement toutes les entreprises se trouvent 
dans les chefs-lieux des regions. 

La repartition geographique des entreprises par branches d'activiteilmontre 
que les industries agricoles et alimentaires (d'ailleurs les plus nombreuses) sont 
les plus dispersees : 26 a Bamako tandis que les 29 rest'-L,tes sont inegalement 
reparties entre 5egou, Sikasso, Mopti et Kayes. Les entreprises mecaniques, 
electriques, Chimiques et celles des industries du bois, du papier et du verre 
sont presque exclusivement concentrees a Bamako (36 sur un total de 37 - voir 
tableau 12). Surles 11 entreprises du textile et de l'habillement, 6 se trouvent 
a Bamako. 

:.rJ Le~ tableaux A-3, A-4 et A-5 de l'appendice fournissent des renseignements 
sur la repartition geographique selon les categories d'entreprises. 



Tableau 11. R6partition des entreprises, selon leur r6sime juridique, dans les six r'sions administratives, 1983 

Region administrative Total Secteur etatiiue Secteur mixte Secteur ;erive 
(et chefs-lieux) Nombre ~ Nombre Nombre i Nombre i 
-

BAMAKO 
Bamako, Koulikoro, Dioila, Fana 73 63 12 35 7 54 54 79,5 

KAYES 
Kayes, Kita 6 5,2 3 8 l 8 2 2,9 

SIKASSO 
Sikasso, Bougouni 12 10,2 5 14 3 23 4 5,9 

SEGOU 
Begou, Koutiala, San, Tanbouctou, 
Nioro, Markala 18 15,6 10 29 2 15 6 8,8 I\) 

00 

MOP'l'I I 

Mop ti 6 5 4 11 - - 2 2,9 

GAO 
Gao, Bourem l l l 3 -

TOTAL 116 100 35 100 13 100 68 100 

Source : Recensement industriel, 1982-1983. 



Source : Recenaement induatriel, 1982-1983. 
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3. PLANS, POLITIQUES, INSTITUTIONS ET RESSOURCES EN MATIE:RE DE DEVELOPPEMENT 
INDUSTRIEL 

3.1 Plans et politigues 

L'industrie malienne etait encore a l'etat embryonnaire lorsqu~ le pa,ys a 
accede a l'independance en 1960. Dans son plan quinquennal pour l.:i periode 1961-1965, 
le Mali manifestait clairement son desir de creer un climat propice a une indus­
trialisation rapide, l'Etat et le secteur public se voyant confier un role 
determinant dans l'instauration d'une econcmie socialiste plar.ifiee. LS? politique 
de pranotiOD industrielle visait a encourager la tr&nSfOnn&tiOn dP ia production 
locale de coton et d'arachides. Etait egalement encouragee ia production de 
biens de CODSOIDll&tion COurante (articles menagers, tissus, allumettes, etc.) 
destines a remplacer les importations. Le plan quinquennal souligne !'importance 
accordee a !'industrialisation "camne moyen de valoriser les productions brutes, 
autant pour satisfaire la consOD1Dation interieure que pour augmenter les 
exportations". Les priorites fixees etaient les suivantes 

"Developper la production agricole et animale dans un cadre socialiste 
pour renforcer l'independance alimentaire du pa;ys, augmenter les 
exportations et liquider ainsi le deficit commercial exterieur; 

Jeter les bases d 'une economie planifiee diversifiee par la valorisation 
par l'industrie des principales productions brutes; 

Realiser les investissements d'infrastructure (transport, sante, 
education et administration) qui permettront un nouvel essor de la 
production au cours des plans ulterieurs". 

Malgre de grosses difficultes financieres et des problemes de gestion, c'est 
au cours de la periode 1961-1968 qu'ont ete creees la plupart des entreprises 
industrielles d'Etat et d'econanie mixte. 

Le changement de gouvernement survenu a la fin de 1967 a ete a l'origine du 
"Plan de redressement" pour la periode 1969-1972. Le secteur parapublic a ete 
reorganise de maniere a ameliorer le fonctionnement des entreprises et le secteur 
prive a ete encourage, cette liberalisation des activites econaniques s'effectuant 
par le biais d'un code d'investissement. Les investisseurs prives tant nationaux 
qu'etrangers ant beneficie de conditions plus souples pour creer au developper 
des entreprises. C'est le secteur secondaire (exception faite du batiment et des 
travaux publics) qui ~n a le plus profite puisque 12,4 % des investissements lui 
ont ete consacres. L'accent a ete mis sur : 

La valorisation industrielle des matieres premieres; 

Les industries agro-alimentaires et les induztric3 connexcs; 

Le remplacement des importations. 

Entre 1969 et 1972, la valeur de 1.a production industrielle a augmente de 
45,7 % (en francs maliens courants). ·~t essor a ete du principalement aux 
industries &limentaires et textilea, e~lcs-memes etroitement liees au developpement 
des cultures industrielles (en particulier le coton). 

Le Plan quinquennal pour 1974-1978 a ete elabore au moment OU sevissaient 
les secheresses. Toute cette periode a ete marquee par une degradation Constante 
du secteur etatique qui a eu pour corollaire une sous-utilisation de l'appareil 
de production et une baisse de productivite. Cette evolution a ete due : 

I I I I I 11111 1111111111111 111 111 1111 111 11111 II I I I 
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Au vieillissement de l'appareil de production; 

A la croissance incontrolee des effectifs; 

Au gonflement de l'endettement et des creances, ce qui a entraine 
une crise fin&..~ciere alors que le chiffre d'afftlires baissait. 

Le secteur etatique a ete soumis a un progranme triennal de retablisse:ment 
(198o-1982) qui a consiste a : 

Ouvrir aux capitaux prives six societes; 

Reequilibrer les structures financieres et assainir la gestion de 
maniere a accroitre le chiffre d'affaires; et 

Amelic-rer le climat economique (prix, protection des productions locales, 
regulation des approvisionnements, etc.). 

Le Plan quinquennal pour 1981-1985 visait a associer plus etroitement le 
secteur prive au developpement industriel, principalement en fournissant un appui 
aux petites et moyennes entreprises. A propos des strategies et objectifs 
d' ensemble du Plan, 1 'importance accordee au developpement integre de la base 
industrielle etait soulignee en ces termes : "La grande originalite du plan 1981-1985 
sera de ccnduire le developpement a partir d'actions decentralisees de developpement 
local. Ces actions seront dites auto-centrees, car leur conception et leur 
execution dependront des collectivites de base. Elles seront dites locales, car 
elles s'exerceront principalement au niveau des villages ou des groupements de 
villages au benefice de leurs propres situations"§.!. 

Quant a la politique industrielle, telle qu'elle etait definie dans le Plan, 
elle marquait une certaine evolution. 11 etait fait reference dans le Pla..._ 2f 
a la mise en place d'wi systeme integre a l'economie nationale le plus independent 
possible de la conjoncture intemationale, et repondant aux soucis ci-apres : 

Satisfaire les besoins essentiels de la population; 

Fournir des apports aux difterentes branches de l'economie; 

Ameliorer l~ commerce exterieur; 

Pranouvoir l'artisanat; 

Developper l'emploi; 

Respecter les politiques camnunautaire:. 

Une large place etait faite au secteur prive : "!'association du secteur prive 
sera soutenue et encouragee notamment sous la fonne de petites et moyennes 
entreprises ••• Ce secteur devra contribuer de f~on substantielle a la promotion 
de l'emploi productif et a celle de la formation professionnelle" 1Slf. 

~ Plan quinquennal de developpement economique et social - 1981-1985. 
Chapitre III, p. 21. 

9_/ Ibid.' p. 165. 

10/ ~. p. 19. 
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Un seainaire national sur la planification et la strategie industrielles a 
eu lieu a Bamako du 16 fevrier au 7 mai 1985 11/. Trois grandes quest.ions y ont 
ete examinees, a savoir la strategie de developpement industriel, les politiques 
d'accom.pagnem.ent du developpement industriel et le processus dP. planification 
i .. Justrielle. 

Les principales conclusions et recommandations du seminaire peuvent etre 
resumees coame s1rit : 

i) Objectifs a long terme : 

Faire participer activement l'industrie a l'auto-suffisance 
alimentaire et a la maitrise de l'eau; 

Valoriser les ressources agro-sylvo-pastorales; 

Creer des emplois; et 

Redeployer l'industrie. 

ii) S'agissant de l'emploi, le seminaire a accorde une attention 
particuliere aux questions suivantes 

Mise au point de technologies manuelles; et 

Octroi d'un appui en vue de la creation de petites industries 
et du developpement de l'artisanat. 

iii) Dans le danaine de la technologie, le seminaire a donne la priorite 
aux biens d'equipement simples et aux ateliers de reparation et 
d 'entretien. 

iv) S'agissant des aspects institutionnels et de l'environnement 
industriel, le seminaire a recanmande 

De decentraliser la planification; 

De mobiliser l'epargne interieure; et 

D'ameliorer l'environnement de l'entreprise, en particulier 
de l'entreprise privee. 

3.2 Institutions 

Les organes officiels charges de promouvoir le developpement industriel sont 
essentiellement au nombre de deux, a savoir la Sous-Commission de l'artisanat 
et de l'industrie, qui releve de la Commission nationale du secteur secondaire, 
et la Direction nationale des industries (DNI). 

11/ Voir le document "Synthese des travaux", avril 1985. Direction nat.ionale 
des industries. !'rojet PMUD-ONUDI. DP/MLI/82-0lli. Assists.nee a la ONT. 
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Les taches principales de la DNI sont les suivantes : 

Participer a l'elaboration et a la mise en applic~tion de la 
politique industrielle; 

- Realiser des etudes generales et specifi~ues de planification 
industrielle; 

- EYaluer des etudes de faisabilite destinees a etre presentees 
au ministere pour approbation; 

Collaborer avec des institutions nationales et internationales 
dans le danaine du developpement industriel; 

- Collecter des informations a caractere industriel et assurer le 
suivi des realisations. 

Le champ d'action de la DNI est done e:xtremement large. 

Le Centre d' itudes et de promotion industrie lle ( CEPI) est un organisme 
public relevant du Ministere d'Etat charge du developpement industriel et du 
tourisme. Sa vocation a ete definie lors de sa creation en 1976 et recouvre 
differents domaines ayani: trait i la pranotion de l 'industrie en general et 
des petites et moyennes entreprises en particulier. Le Centre effectue des 
etudes sectorielles et des ~tudes de faisabilite et informe, aide et conseille les 
pranoteurs pour la realisation de leurs projets ainsi que pour la recherche et 
l'obtention des financements et des accords necessaires. Le CEPI etudie 15 a 20 
dossiers par an. 

L'Institut de productivite et de gestion previsionnelle (IPGP~ qui a ete cree 
en 19TO, est un organisme public relevant du Ministere d'Etat charge de la tutelle 
des societes et entreprises d'Etat. 11 intervient essentiellement au stade de la 
formation et du perfectionnement du personnel des entreprises d'Etat. 

La Societe nationale d'etudes de developpement (SNED), organisme public 
relevant du Ministere du plan, realise des etudes de planification industrielle 
(etudes generales, etudes sectorielles, etcJ. 

Le Centre mali~n de commerce e:xterieur (CMCE) est exclusivement charge des 
affaires d 1exportation. Etant donne que tr~s peu de produits industriels sont 
exportes, ce centre pourrait jouer UJ1 role decisif en matiere de promotion 
industrielle a l'avenir. 

Outre ces organismes d'Etat, il existe aussi des organisations du secteur 
prive comme la Federation des employeurs du Mali, deux petits cabinets de consultants 
et la Chambre de commerce et d'industrie qui compte un service de promotion 
industrielle pour conseiller les entrepreneurs et un centre de perfectionnement 
professionnel. 

La creation du .£onseil national de la recherche scientifique et technique 
(CNRST) date du 30 Janvier 1967. Des travaux de recherches et d'adaptation 
concernant l'energie, le materiel agricole, la conservation des produits, l'eau, 
les materiaux de construction, etc., ~~nt realises par differents organismes de 
developpement rural, des instituts specialises comme l'Institut du Sahel, des 
organisations non gouvernementales et des organismes prives llJ. Cette multiplicite 

1:1/ L'appendice D donne la liste des institutions qui realisent des recherches 
pour le compte de divers ministeres. 

I I I I I I I I Ill I Ill II I I II II 11 11 11 I 
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des structures publiques, parapubliques et privees conduit a un certain 
morcellement de la recherche et a un manque de coordination generale. 

Pour ce qui est de la recherche liee aux questions industrielles, 
il convient de citer : 

la Uivision du machinisme agricole (Il4A), qui a ete creee en 1968 au sein de la 
Direction du genie rural dans le but de promouvoir les travaux de recherche et 
d'adaptation concernant les materiels agricoles. Les grandes orientations de sa 
politique de mecanisation agricole sont definies par un Comite consultatif national 
de machinisme agricole qui se reunit tous les deux ans. La DMA realise, teste 
et met au point un certain nombre de prototypes dont la fabrication est confiee 
a l'Entreprise publique de production de machinee agricoles (SME~IA). La DMA 
teste egalement les materiels importes. 

3.3 Ressources pour le developpement industriel 

Ressources humaines 

Au taux d'accroissement actuel (2,7 %), la population ,alienne passera 
d'environ 7,7 millions en 1984 a environ 9 millions en 1990. _:n 1982, la 
population urbaine ne representait que 19 % du total mais, en raison de son taux 
d'accroissement (5 ~ G ~roximativement). elle en representera peut-etre 25 a 30 % 
en 1 'an 2000. Les mo ins de 40 ans forment 80 ~ d.u tot<;.~_ . 

Chaque annee se presentent sur le marche d~ ~rav~il environ 5 000 jeunes ayant 
termine leurs etudes dont 350 a 400 ont suivi u: cnseignement specialise a 
l 'etranger. Le nombre de cadres superieurs fo~s chaque annee se situe a peu 
pres entre 1 000 et 1 300; ils ne peuvent en principe trouver d'emploi que dans 
la fonction publique, ou les besoins sont de plcs en plus limites. Le personnel 
de maitrise ( 1 500 chaque annee) et les ouvriers ~7.1.ali fies (environ 2 000 par an) 
ont maintenant beaucoup de difficulte a trouver ~u travail en raison, d'une part, 
de la mauvaise conjoncture et, d'autre part, d~ faible tawc d'accroissement des 
effectifs dans les services publics (3 % par an, soit environ 1 500 postes de tous 
niveaux en 1985). 

Au Mali, les effectifs employes dans le secteur moderne de l'industrie 
representent seulement l % de la population active (soit environ 20 000 emplois). 
En revanche, le nombre d'emplois dans l'artisanat est d'environ 100 000, dont 75 % 
dans le secteur de production. Devant l'accroissement de la population active 
(2,5 a 3 % par an, soit entre 90 a 100 000 personnes), le secteur moderne aura 
du mal a creer les emplois necessaires : ce qui rendra encore plus difficile le 
choix des technologies et des formes de production. 

En depit d'un nombre important de centres, qui entreprennent des recherches 
dans des danaines tres varies, il n'existe pas encore de veritable politique 
technologique au Mali. "Dans aucun des quatre grands plans ou programmes que le 
Mali a connus depuis son accession a l'independance nationale, le 22 septembre 196C, 
la science et la technique en tant que telles n'ont fait l'objet d'une planificati',1 
explicite".!J.I. "Ce dont il est question ce n'est pas d'une absence ou d'une 
insuffisance criante d'intervention, c'est au contraire d'une multitude d'actions 
et de projets non coordonnes dont il faut tenir compte. Un des problemes essentiels 
est celui de la circulation de l 'information"l4/. 

llf Conununication de la Direction nationalc de la planification a l 'At.elier 
rational technologie-emploi-developpement - Bamako, 31 octobre au 7 novembre 1984. 

llf Communication de la Direction nationale des indust.ries a 1 1 Atelier 
cite en !1 · 

I I I I I II 
I 11 I 111 I 
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Ces recaam30dations ont ete faites, a l'issue de !'Atelier national 
techno)ogie-emploi-developpement, dans les domaines de la strategie et de la 
planification technologiques, la recherche-developpement, la diffUsion de 
l'information technologique, la formation ainsi que la production-commercialisation. 
Des reconmandations specifiques relatives a chaque commis~ion de travail ont aussi 
ete elaborees : CCDlllission "a.g:-iculture, elevage, peche, forets"; commission 
"industrie-artisanat"; commission "eau-energie"; canmission "construction et 
transports"; commission "technologie familiale et sante". 

Pour assurer l'~ntretien et la reparation du petit materiel agricole, la 
CO!llpagnie malienne pour le developpement des textiles (C.IDT) assure depuis 1970 
la formation de forgercns. Cette formation s'accompagne d'un equipe~nt en 
no\Aveau materiel d'une plus grande complexite technique. Les forgerons, comme 
les autres artisans, ont toute une variete d'ateliers, depuis !'atelier rural 
( tradi ticnnel) jUSQ'..l I a l 1 atelier urbain qui ressemble daV&nt&ge a \lll peti t 
etablissement indu3triel. En faire des petites industries constitue un atout 
important sur le p ... an industriel. 

En 1982, 122 apprentis or.t ete fo:rmes par 83 maitres forgerons, ce qui a 
porte a 256 le nombre total de forgerons formes par la CMDT, dont 64 cint ete 
recenment formes a la soudure oxyacetylenique tandis que 54 possedent leur propre 
installation de soud~re electrique, pourvu~ d'une grosse generatrice. Une enquete 
effectuee en 1984 a montre que le chiffre d'affaires annuel d'un forgeron aans la 
zone couverte par la CMDT s'elevait a 1,1 ~illion de francs CFA 12./, soit a 
91 000 francs CFA par mois. La principale activite ~es forgerons est la produc~ion 
d'equipement et de pieces detachees pour !'agriculture. 

De9uis lors, d'~utres operations de developpement rural ant lance des 
actions "forgerons". Aux problemes techniques rencontres , s 'aj oute une autre 
difficulte majeure "exogene" suscitee par la chute et les fluctuations des 
revenus des paysans, principaux clients des forgerons. 

Le secteur artisanal joue un important .t"ole socio-economique sur le plan 
tant de l 'emploi que des revenus et aussi "par ses relations avec le secteur 
industriel et le secteur cormnercial. Toute recession de l'activite artisauale 
entrainerait une recession au niveau industriel et CJmmercial" 16L Il semblerait 
que, pour developper l'industrie et le secteur artisanal qui, parfois concurrents, 
soot souvent complementaires, les liens qui les unissent doivent etre resserres. 

Ressources agricoles 

a) Cereales et cultures industrielles 

La production des cultures cerealieres est loin de suffire 8\'X besoins du 
pays. Le mil, le mais, l~ sorgho et le riz croissent pendant la saison des pluies 
et dependent de leur abondance. Compte tenu des risques climatiqtes, on peut dire 

12.I ~ir.istere de !'agriculture : Artisans ruraux en zone CMDT. St?minaire 
sur la planification et la strategie industrielles, Bamako, 1985. 

16/ Woillet, J.C. Element fOUr une politique de l'artisanat. OIT, 1983. 
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qu~, consideree sur une longue periode, la production de mil, de sorgho et de mais 
~st rarement inferieure a 750 000 tonnes, sans depasser un million; celle de riz 
paddy est rarement inferieure a 150 000 tonnes mais aussi rarement superie..tre 
a 250 000 t (voir le tableau 13). Cependant, outre les conditions climatiques 
periodiquement defavorables, les conditions economiques, en particulier la structure 
des prix (caracterisee notanment par des prix d'achat aux producteurs tres bas) 
et les reseaux de comme.~ialisation ont freine la production agricole. 

Les cultures industrielles sor.t notamment la canne a sucre, le coton, 
l'arachide, le tabac et le the. On peut dire que, vu la chute considerable de 
la production d'arachide, le coton est devenu la principale culture de rapport 
dont la production est exportee. 

De gros efforts ont ete faits pour developper la culture des fruits et 
legumes, surtout pres des grandes villes : agrumes, haricots verts, mangues. 
Fruits et legumes commencent a s'exporter. 

h) Elevage 

L'elevagP est un des secteurs les plus importants de l'economie malienne. 
L'exploitation du cheptel, en particulier des bovins, des ovins et des caprins 
(abattage et exportation sur pied) contribue pour 25 % au PIB. Toutefois, la 
secheresse a recenment eu pour effet de reduire considerablement le nombre total 
de t~tes. 

c) Peche 

Le nanbre de personnes qui se livrent a la peche et a la commercialisation 
du poisson est evalue a environ 200 000. Quelque 70 % des prises sont seches et 
fumes selon des methodes artisanales et une partie ( 10 ~) est exportee. Le Mali 
pourrait tirer des revenus considerables de la ~che car il possede un important 
reseaU de C0Ur5 d I eaU. 

d) Ressources foresti~res 

Les forets naturelles couvrent environ 17,4 millions d'hectares, soit 14 % 
de la superficie du Mali, dont 12,9 millions d'hectares de forets naturelles 
et 4,5 millions de boisement (bro~sse - 2,5 millions, pares forestiers - 2 millions). 
Les plantations denses co•lvrent quelque 5 000 hectares. D'apres les statistiqu~s 
officielles, le sous-secteur de la sylviculture contribue pour 2 % au PIB. Les 
forets fournissent surtout du bois de chauffe et du charbon de bois; en 1983, 
leur production s 'elevait a 4,3 millions de m3 tandis que 290 000 m3 etaient 
utilises pour produire des bois ronds industriels et 6 000 m3 seulement des 
sciages et des panneaux. 



Tableau 13. Production de l'agriculture, de la p!che et de la sylviculture 
our certaines ann,es 

Description Uni th 1961 1965 1970 1975 1982 1983 1984 

PRODUCTION 

Production !£iricole (Milliers de tonnes) 
~ereales; t.:tal 1 106 997 991 1 307 983 880 832 
nacines 87 10 79 84 127 134 121 
Legumineuses, total 26 29 33 33 51 55 45 
Graines oleagineuses 58 75 81 96 64 62 75 
Viande, total 73 92 113 103 125 120 118 
Lait, total 116 149 167 128 202 199 189 

Be tail (Milliers de t!tes) 
Bovins 3 513 4 640 5 310 3 886 6 663 (., 500 6 000 
Ovins 4 000 4 900 5 750 5 000 6 400 6 300 6 300 
Caprins 4 188 5 262 5 500 5 000 6 037 6 000 6 000 
Pore ins 9 25 32 25 45 47 50 

Produits de la 2@che (Milliers de tonnes) 
Poissons d 'eau douce et diadromes 80 90 90 100 54 33 ... 

"""' Production forestiere (Milliers de m3) -~ 

Bois de chauffe et charbon de bois 2 020 2 200 3 026 3 417 4 176 4 293 
Bois ronds industriels 178 200 220 239 281 290 
Sciages et panneaux 9 10 8 5 6 6 
Papi er 

PRIHCIPAUX PRODUITS DE BASE 

(Agriculture 1 eeche 1 sllviculture) (Milliers de tonnes) 
Poissons d'eau douce, diadromes 30 90 90 100 54 33 
Viande de boeuf et de veau 40 53 67 54 100 93 83 
Mil 828 720 715 925 695 638 580 
Viande de mouton et d'agneau 13 16 21 18 26 25 25 
Legumes 91 92 97 93 210 220 210 
Viande de chevre 13 16 17 14 25 24 24 
Coton fibre 4 11 18 23 36 44 50 
Gibier 8 10 14 17 16 17 17 
Riz paddy 185 162 1159 259 145 122 125 
Viande de poulet 8 10 12 ll 13 13 14 

-
Source : FAO, ~oun~;cc ~12111 1 Dll~~ D1~a on ~b~ Asti~ultu.~al Secto~, 1985, p. 202. 
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e) Ressources minieres 

Bien que les recherches geologiques aient revele la presence d'un grand 
nombre de ressources minieres dans le sous-sol du Mali, seuls sont exploites 

Le sel (3 000 tonnes, production artisanale); 

Les phosphates { 1 500 tonnes en 1979) - un projet de developpement 
existe; 

L'or {400 a 1 000 kg). 

Les produits faisant l'objet d'une prospection sont actu~llement le fer, 
le manganese, la bauxite, !'uranium, le petrole et les diamaz~ts. Le plan 
quinquennal 1981-1985 evaluait a un milliard de tonnes les gisements de minerai 
de fer, a 800 millions de tonnes les reserves de bauxite et celles de manganese 
a 3,5 milliards de tonnes. 

- ~ 

f) Ressources energetiques 

L'energie hydroelectrique 

Les fleuves Niger et Senegal ainsi que leurs affluents offrent ~ns potentialites 
hydroelectriques considerables 1/. Les centrales installees sont celles de 
Sotuba (5,2 MW de puissance installee) et Selingue (inauguree en 1981 : 44 MW de 
puissance installee). La centrale de Selingue n'est utilisee qu'a 55 % de sa 
capacite. Les travaux du barrage de Manantali sent en cours depuis 1982. Le 
barrage interesse le Senegal et le Mali 2/. Le systeme hydroelectrique represente 
a lui seul 90 % de la production electrique malienne. 

Les centrales thermiques 

Elles sont implantees dans les principaux centres urbains. Au nombre de neuf, 
leur production totale en 1982 etait d'environ 11 GWh. 

Bois 

Le bois Sert surtout a la Chauffe. La consommation est estimee a 450 kg 
par habitant. 

Parmi les autres sources d'energie renouvelables, la principale est l'energie 
solaire. 

g) Ressources financieres 

Ressources interieures 

Elles englobent l'epargne domestique, les recettes de l'Etat et les benefices 
des entreprises destfoes au reinvestissement. LI epargne interieure brute 
representait 14 % du PIB en 1960 mais seulement 4 % en 1982 avec, selon les annees. 

!/ 5 000 GWh. 

gj Une etude en cours porte Sur une puissance a installer de 200 MW. 
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les valeurs suiv3lltes : 11,6 ;, en 1969. 18,2 % en 1174 (annee de grande 
secheresse) et 7,7 ~en 1976. L'epargne interieurP est done faible et meme 
negativP certaines armel!S, en particulier en raison des mediocres resultats des 
entreprises publiques. 

Aide et financement exterieurs 

Le financement exterieur dans le cadre du Plan quinquennal 1981-1985 couvrait 
85 s de la totalite des besoins de financemen~. a savoir : 

Financement public 94,7 ~ 

Financement prive 5,3 "' ,. Total 100 % 

Financement bilateral 53,3 " /II °!'')tal 100 % 
Financement multilateral 46,2 % 

Subventions 66 ~ 
Pre ts 34 e: 

iJ 
Total 100 % 

Le systeme bancaire se compose de cinq etablissements financiers : la 
Banque centrale du Mali, devenue la Banque centrale de l'Ouest africain depuis 
l'entree du Mali dans l'Union monetaire de l'Ouest africain, en juin 1984; la 
Banque de developpement du Mali (BDM); 13. Banque malienne de credits et de depots 
(BCf.ID), la Banque internationale pour l'Afrique occidentale (BIAO); et la 
Banque nationale pour le developpement agricole (BNDA). Dans la pratique, seule 
la Banque de developpement du Mali finance les projets industriels du secteur 
public et ~u secteur prive. 

Le financernent des inve~\,i5~ements est essentiellement realise a l' aide de 
credits exterieurs, comme le ~or.tre le tableau suivant : 

Plan 

Plan 

?lan 

Plan 

Tableau 14. Part du financement exterieur dans les differents lan& 
de developpement, 19 1-19· 5 (pour certaines annees) 

(en pourcentage) 

Pre vu Realise 
(%) (:%) 

1961-1966 133,3 74,1 
1970-1971 83,4 78 
1974-1978 89,7 91 
1981-1985~/ 85 

Source : Divers doc\.Unents des plans. 

!./ Le montant total des investissements industriels prevus dans le Plan 
quinquennal 1981-J9c5 est de 50 milliards de francs CFA. 
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Ence qui concerne le financement des projets des promoteurs prives 1/, la 
BDM dispose de fonds etrangers tres modiques, difficilement mobilisables.- Ainsi, 
de 1975 a 1985, la BIM a gere six lignes de credit en provenance de la 
Republique federale d'Allemagne {12 millions de ll4), de !'Association internationale 
de developpement {AID) {2 765 000 dollars E.-U.) et du FED (18o 000 ECU). Les 
coodi tions financieres sent les sui vantes : 

Apport personnel 10 a 20 % des depenses totales d'investissement 

Tawc d'interet : 9 a 12 % 

Duree : 18 mois a 15 ans 

Remboursement differe : 3 ans au maximum. 

Ces lignes de credit ont pennis de financer 36 projets dont ban nombre 
semblent avoir connu des difficultes financieres et techniques. 

4. PERSPECTIVES DU SECTEUR MANUFACTURIER ET ROLE DE LA COOPERATION TECHNIQUE 

4.1 Perspectives du secteur manufacturier 

De vastes perspectives s'offrent a l'industrie du Mali. Le pays possede des 
ressources naturelles (agriculture, energie) et humaines. Toutefois, il manque de 
ressources financieres. L'epargne interieure s'investit principalement dans les 
actiYites speculatives. Les ressources internationales sont insuffisantes. Le 
Plan quinquennal en preparation (1987-1991) vise l'autosuffisance alimentaire et 
prevoit la lutte contre la desertification. L'industrie devrait pouvoir contribuer 
a atteindre ces deux grands objectifs. Les travaux actuels de preparation du Plan 
font apparattre des possibilites de developpement des secteurs industriel et 
artisanal. 

L'abondance des pluies pendant la campagne 1985/86 a renverse la tendance 
defavorable des activites manufacturieres et le Mali sort actuellement de la 
periode de secheresse la plus penible de ces dernieres annees. La situation, 
caracterisee par une conjoncture nationale et internationale ainsi que des 
facteurs climatiques defavorables, par une hausse du dollar et des taux d'interet 
et par le rencherissement de l'energie, qui a debouche sur une serie de difficultes 
au debut des annnees 80, s'est retournee au debut de 1986. Le secteur manufacturier 
du Mali pourrait ainsi profiter des occasions offertes par la bonne conjoncture 
nationale et internationale. 

La reprise de l'activite economique intervient au moment ou une ser1e de 
refcrmes ont lieu et ou des mesures de liberalisation du marche interieur sont 
prises. Le gouvernement a montre sa volonte de proceder a des re.fonnes globales 
et en profondeur des societes etatiques. Le reamenagement structure! du Mali a 
surtout vise a faire jouer aux prix, aux march~s et au secteur prive un plus grand 
role dans la prcmotion du developpement. 

On a pretendu que le tawc d'absorption de la main-d'oeuvre par le secteur 
manufacturier etait inferieur au taux de croissance de la population urbaine. Ce 
secteur devrait contribuer dans une large mesure a reduire la pauvrete et a creer 

!/ Un montant de 6 milliards de francs CFA a ete prevu pour le financement 
des petites et moyennes industries dans le cadre du Plan 1981-1985. 
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des emplois en se liant aux activites manufacturieres et services du secteur 
non structure. Au Mali, en effet, le secteur non structure, qui est relativement 
vaste, pourrait etre un terrain tres favorable au de·reloppement de la petite 
industrie. La contribution essentielle qu'apportent a l'emploi les petites 
entreprises manufacturieres pourrait etre accrue grace a une liaison plus poussee 
avec d'autres activites non structurees, en particulier par !'augmentation de la 
demande des services artisanaux. 

Une f~on realiste de developper le secteur manufacturier du Mali pourrait 
con.sister tout d'abord a int~grer le developpement de l'agriculture et de l'industrie 
et ensuite a developper le secteur rural la ou l'industrie et le secteur artisanal 
pourraient se canpleter. Cette approche pourrait debaucher sur une strategie de 
developpement rural qui engloberait les problemes d'emploi et de revenus (en 
particulier celui du maintien de la valeur ajoutee dans les operations agricoles) 
et la creation d'activites economiques diversifiees. Ce!a permettrait au sccteur 
rural d'elargir la base nationale de la croissance et du developpement industriel. 
De grands efforts soot necessaires pour aider les entreprises a choisir les produits 
et la technologie, etudier les marches, assurer l'entretien d'ateliers industriels 
et chercher de solides appuis financiers. 

4.2 Role de la cooperation technique 

Pendant la periode 1981-1984, l'aide bilaterale a represente 56,3 % de l'aide 
totale et a etr fournie par la France dans la proportion de 40 % en 1981 et de 
44 % en 1984. L'aide multilaterale nette est elevee a environ 341,7 millions de 
dollars, soit a 85,4 millions de dollars par an en moyenne. La contribution 
financiere exterieure au developpement industriel du Mali n'a represente qu'un 
aspect marginal de l' aide bilaterale et mul tilaterale. Toute fois, la plupart 
des donneurs de cette aide executent des programmes d'assistance technique au 
developpement industriel. 

A la fin d'avril 1986, les pr~jets de cooperation technique dont l'ONUDI 
assurait l'execution representaient un montant de 3,1 millions de dollars. En 
1985, l'ONUDI a consacre 767 277 dollars ~ divers projets de cooperation technique 
au Mali. Ces projets concernaient des operations de planification et de promotion 
industrielles ainsi que des etudes de projets specifiques. L'assistance technique 
de l'ONUDI s'adresse surtout aux org30isations clefde developpement industriel 
ainsi qu'a des entreprises industrielles. 

Dans le cadre d'un programme finance par la cooperation technique suisse, 
!'Organisation internationale du Travail a, de 1977 a 1980, realise avec les 
gouvernements interesses, un programme de recherche sur !'acquisition de 
qualifications professionnelles et l'obtention d'emplois dans le secteur urbain 
non structure des pays fran~ophones d'Afrique. Un programme specifiquement 
destine au Mali et concernant en particuJ:er la menuiserie, la construction et 
la charpente metallique a ete mis en route en 1982 a Bamako. 

Le Mali collabore avec les pays voisins dans le cadre de quelques instjtutions 
sous-regionales. Ainsi, la Communaute economique des Etats de l'Afrique de 
l'ouest (CEDEAO}, qui rassemble 16 pays de la sous-region a entrepris !'application 
de programnes integres de promotion industrielle dans le cadre de celle-ci. 
D'autres organisations sous-regionales telles que !'Organisation pour la mise en 
valeur du fleuve Senegal (OMVS} et !'Organisation pour le developpement integre 
de la region Liptako-Gour.na s'efforcent de jouer un role important en matiere de 
cooperation sous-regionale. 
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La France, le Canada et la Republique federale d'Alle~agne ont es~aye de 
mettre au point des programmes de cooperation industrielle au Mali. COBDe en temoi~ne 
le recent accord conclu entre la Chambre de commerce et d'industrie du Mali et la 
Chambre de commerce ee Cologne (RFA). Il comporte plusieurs volets : assistance 
technique au service de la pranotion industrielle. assistance technique a un centre 
de perfectionnement professionnel; et aide techniqUE' aux artisans. 

La cooperation industrielle avec des entreprises des pays industrialises 
est rendue difficile per la petitesse des projets (5 a 15 salaries, investis­
sements de 50 a 100 millions de francs CFA), !'experience encore trop recente 
des pertenaires maliens et aussi le marasme dans lequel l'industrie du pays est 
plongee. 

Ces dernieres annees, ont ete adoptees sur le plan politique un certain 
nombre de reformes qui ont surtout porte sur le secteur public. La vague de 
restructuration actuelle laisse mieux augurer de la cooperation internationale au 
developpement industriel. 
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APPENDICE A 

Tableaux statistiques 
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TUleaa A-1. Cc!opositi.., de la n.lHr !Jauttt wuf'-.:turiire (...,. pris de 19!!0). 19n-1912 

(Ell. pciurceatap) 

EllSfJllLlt DES lllDUS'!RIES llUUFAC'nl!IEllES ( lOO I 
IeiustriH almataiRS (311) 
Fabricatim Us lloissans (3131 
Iadastrie .,. tuar (31•> 
hastrie testile (3211 
Fallricatim d'artidira d'llabill.-at (322) 
Iadmtrie .. cair et de la rourru~ (323) 
Fabricati• du ~sures (32•) 
Furicatim •' -~· ea llois et ca liice ( lll) 
Fallricatim de meablcs et d'accessoins 

(i l 'eaclusim dc c:cus f'aits 
priacipal-t .a mftal) (3321 

Fallricati• 411 -ier ll•l I 
Iaprimeric et icliti- (~) 
In411strie ctaiaiq- ( 3)1) 
Fllllricatim 4'..rtrcs produits chi•i•-• 0521 
Raf'f'i-rics dc petrol• <n1> 
F.itricatim de di-.en dfriwfs do& 

pEtrole et ... charban ( n•) 
ID4ustric du CllOl.ltcb-.: (355) 
Fabricati• 11•~ ea -tiirc 

pluti'l• (356) 
Fabricatim •s gris, porcelaine11 

et f'afeacca ( 361 I 
Iadastrie 4u werrc ( )62) 
Fabricatim 4' ... tres pro411its aiaifraux 

- aft.iliqucs ( 169 I 
Si6Enarsie ( 311) 
Producti• dc aftaW< naa rureus (372) 
Fabricatica d'ClllYra&eS ea aftauz 

i. 1 'esclusim dcs aacbiacs ()81) 
Ccastnacti• dc aacbines, i. l 'csclusiaa 

dcs ~ines fleclri'lues (31121 
Furicatian de machiacs flectriqucs ( Jiil) 
Coastruc:tim de aatfriel de transport ( ]81i I 
Fllllricatim de -tiriel Mdico-cbinarg:ical 
d'i•t~ts de priclaim, de aa~ricl 
~.plliq- et 4'imit~ts 
d'opli'llR (3851 

Autres industries anuf'-.:turiins (]90) 

DSD1B1Z DES I9DUS1'RI l!S MAlllFAC'!URIERES, 
D MILLIEllS DE DOI.URS E.-U. 

1915 

100,0 u.• 
5,l 
2,T 

61,5!/ 

o,nJ 

O."e.!:.,;I 

0,5!1 

3,"!.f 

1,5!/ 

•.2 
o,o 
0,0 

l,O 
0,0 

0,0 

191'6 

100,0 
u.a 
5,2 
2,9 
~.ly 

o;r!f 

o;~ 

3,T 

0,0 
0,0 

5,9 
0,0 

o,o 

1T82o9 

19ll 

100,0 
lT .5 •.1 
3,3 

'°·~ 
o.~I 

o,~I 

l,)!_/ 

l,O!f 

2 ... 

o,o 
o,o 

T,l 
o,o 

0,0 

206930 

1978 

100,0 
l•,a 
•.5 •.1 

63,0!/ 

O,~/ 

O,'JY 

o,<.y 

1,2!/ 

2,T 

0,0 
0,0 

6,2 
0,0 

o,o 

l~ 

1979 

100,0 
l•,9 ..... •.a 
6),0!/ 

o.S!f 

O,'JY 

o,5M 

l,"!f 

l,O!f 

2,• 

0,0 
0,0 

6,5 
o,o 

0,0 

1980 

100,0 
13,6 
la,) 
5,2 

56.f>y 

o,<.y 

1,3!/ 

3,1 

0,0 
0,0 •.1 
0,5 

O,T 
l,5 
0,0 

o.o 

173800 

100,0 
13,0 
),1 
8,3 

56,5y 

o.~I 

o,<.y 

l,l~ 

l,8!f 

o,o 
0,0 

9,1 
0,0 

o,o 

1116259 

0,5sf 

~ : Groupe des statistiques et des eS'luftes, OIUDI. Donafes roumiec par l• Burem de statistique des laticas Unies, 
e•ti-tians ftablics par le Secrftariat de l'OIUDI. 

!!!!!!. : La lipe "alsEMBlZ DES IllDUS'l'RIES IWIUFACTUltt!RES" represeate la •- des CCS1p09•te• 4hponibles et u 
correspond pas obliptoinmnt au total de la catfaoric CJTI JOO. 

,!2!!!. : !I 3210 coapl"Cft4 3220 
!! 3230 .. 32lio 
sf 3310 3320 
y 3•10 3'120 
e f 3510 3520 35 30 l5lio 3550 35'° 
!! )610 3620. 



Tableau A-2. Nombre d'entreprises et effect.if salarie l:!&r branches du secteur manutacturier 1 1262-1261 
(pour cer_tJ.in~JL_annees) 

Branches 1~62 l2I3 l2II 1281 
(CITI) Entreprises SalariEs Ent reprises Salariis Entreprisea Salariia Entrepriaea Salarih 

Industries agricoles 
et alimentaires 
(311, 313, 314) 15 811 28 1 676 35 3 104 51 3 623 

Industries textiles 
et cuir (321 a 324) 7 1 073 12 5 413 14 5 763 16 6 643 

Articles en bois (331, 332) 2 ... 2 291 2 270 2 273 
Papier, imprimerie 

(341, ::·~~'. 3 16 6 79 7 113 8 192 
Chimie (351 a 356) 1 176 4 435 6 444 7 567 
Minerais non-metalliques, 

materiaux de construction • 
( 361, 362. 369) 1 145 3 517 3 539 3 633 I 

11-
Siderurgie, meta!lurgie I.II 

(371, 372) 
Industries mecaniques, 

electriques et des 
moyens de transport 
(381 a 385) 8 245 11 655 15 l 114 19 1 304 

TOTAL 37 2 466 66 9 066 62 11 347 106 13 435 

Source : ONUDI : le Mali en chiffres. 
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Tableau .l-3- I.ts industries untaliacpt&im, 1982 

Ettectir 
.Actiritis 

Entreprises et 
nature Juridique 

Date de crfatioa 
et siege (approxi-tir) Obsen-atioas 

Ol'yinelllt 

ll!uile et tourteam; 

cl'aradaide, ·-· 
huile coto11 

ll!uilerie d • arachide 

Euile graine de 
cot Oil 

ileurre de kari tf 

Procluits de l'ilenae 

Ii abattoirs doat 
1 arrfti (Gao) 

Produits laitiers 

~ 
Cigarettes 
&11-ttes 

Fruits et lf«1111es 

Coatitures, 
Jus de fruits 

Bois sons 

Boissons gazeuses 

Conriserie 

Procluits cirfaliers 

Minoterie 

Biscuiterie-p&tes 

lloulangeries 
inclustrielles 

Sucreries 

Sucre de canne 

Rizeries 

U.ine de thf 

smQ( (Etat) 

SEP.AMA (airte) 

JllllC(J(A (mirte) 

Sill (prid) 

Abattoirs de 8-alto 
SOIEA (Etat) 

UL8 (Etat) 

SO IA TAM (Etat) 

SOCAM (mirte) 

SCJ(ALIBO ) 
LIDO (priYE) 
AZAR ) 

Grande c011riserie 
du Mali (priYf) 

Grand moulins d~ 
Mali (priYf) 
SOMABIPAL(priyf) 

30 (priri) 

Of rice du liger 
(Etat) 

Office du liger 
(Etat) 

or rice '1u lipr 
(Jl!htl 

19611 i. ICoulikaro 

1915 i. ICita 

1981 i. !toutiala 

1983 i. Bamako 

1965 i. a...Jto 

1970 i. a...Jto 

1966 i. 8-alto 

1978 i. Bac-.iinida 

1963 i. !18ulto 
1957 a 8-alto 
1968 a Bamalto 

1950 a Buaalto 

1982 a Koulikoro 
1970 a Bmuko 

1965 a Dougaboucou 
1976 1 Senbala 

8 rheries 

l 0'7l A """•lro 

~ Tableau ltabli 1 partir de ITl'.lf, Ediafric:, M'nf, Chubre de 
!tude sectorielle de l'industrie .. 11enne, noYembre 1982. 

800 

36<> 

190 

110 

135 

Bo 

200 

liO 

90 
92 

110 

90 
30 

c-rc• de 

Crffe a'ftC !'aide de 
la RFA, cloublie 
en 1973 

51 J da capital a 
1111 groupe de RFA -
arrit de la produc­
t ion en 1982-1983 

20 J capital CFDT 
(France) 

Participation belge, 
alle••111e • SPI 

FED; modernisation 
a~ la CEE 

Aide •al.tilatirale 

Aide de la Chine 

Aide CCCE (Fr1111ce) 
passage au secteur 
mixte en 1978 cl'une 
sociite cl'Etat crffe 
par les Bulgares et 
les Yougosla'fts 

Groupe Achc:ar 
(privf .Uien, 
::f. ainoteries) 

) jroupe Achc:ar 
1'1rivf malien) 

Crlilie par les 
Chinois 

Crih par les 
tiiinois 

BMUo, 
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Tab!.::~.1t A-4. Industries textiles de l 'habillt:=ment et du cuir, 1982 

Entrenrise et Date de creation 
Activit~s nature juridique et siege Effectif Observations 

Tissage, 
bonneterie COMATEX (Etat) 1966 segou 2 650 Aide chinoise 

Filati;re, 
tissage, ITEMA (mixte} 1969 Bamako 650 Agache Villot 
blanchiment (France) 

Sacs de jute SOW.SAC (mixte) 1971 San 300 Prive malien 

Atelier de tannage TAMALI {Etat) 1970 Bamako 70 Aide chinoise 
et fabrique de 
chaussures TAPROMA (mixte) 1977 Kayes 56 Prive malien 

Source : Tableau etabli a partir de !TOM, Ediafric, Chambre de commerce de Bamako, 
Etude sect~rielle de l'industrie rna.lienne, novembre 1982. 



Activites 

Equipements agricoles 
charrues, semoirs 

Chaudronneri~, charpente 

Maintenance des 
transports de 
l'administration 

Radio, postes, recepteurs 

Reparation vehicules, 
entretien, pieces 
de rechange 

Cycles et motos, cycles 
(montage) 

Articles pour cycles 

Chaudronnerie 

Menuiserie metallique 
semi-remorques 

Tableau A-5. Industries mecanisues et electrigues, 1982 

Entreprise et 
nature juridique 

SMECMA (mixte) 

ACM (Etat) 

BETRAM (mixte) 

SOCORAM (mixte) 

EMAMA (mixte) 

I MACY (prive) 

SON AF AM (prive) 

METAL 
SOU DAN (prive) 

Date de creation 
et siege 

1974 Bamako 

1961 Koulikoro 

1978 Bamako 

1965 Bamako 

1979 Sikasso 

1969 Bamako 

1965 Bamako 

1957 Bamako 

Effectif 

150 

100 

80 

120 

80 

150 

Observations 

Participation fran~aise 

Participation fran~aise 

Participation fran•;aise 

Programme de pompes manuelles 

100 % OPTORG-CFAO 

12 entreprises privees (PME, effectif entre 10 et 30) creees entre 1970 et 1983 a Bamako. 
L'activit~ est tournee vers les biens de consommation (piles, sommiers, articles emailles). 
La moiti~ ont ete montees avec des aides bilaterales (en particulier de la RFA) ou 
multilaterales (PNUD). 

Source : Tableau etabli a partir de ITOM, Ediafric, MTM, Chambre de commerce de Bamako, Etude sectorielle de 
l'industrie milienne, novembre 1982. 

I 
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00 



Activites 

Fabrication de ciment 

Carrelage, ceramique 

Chaussures plastiques 

Bouteilles, tuyaux, 
sacs, cordes 

Meubles, portes, 
fenatres, bois 

Cartons ondules 

Fabrication de cahiers 

Tableau A-6. Industries diverses, principales entreprises, 1982 

Entreprises et 
nature juridique 

SOC IMA 

UC EMA 

SIP 

(Etat) 

(Etat) 

(pri ve) 

Sada Diallo 
(prive) 

EMAB (Etat) 

SOMAP:EC ( pri ve ) 

LMP (Etat) 

Date de creation 
et siege 

1969 Diamou 

1974 Bamako 

1982 Bamako 

1973 Bamako 

1970 Bamako 

1974 Bamako 

1977 Bamako 

Effectif 

l~O(I 

160 

150 

150 

120 

70 

Source : Tableau etabli a partir de ITOM, Ediafric, MTM, Chambre de conunerce dP- Bamako, 
Etude sectorielle de l'industrie malienne, novembre 1982. 

Observations 

SOC!MA exploite aussi une 
briquetterie a Bamako 

Aide de la Coree du Nord 

Grande dive~sificatior. 

Aide RFA 

I 

1:­
>D 



Tableau A-7. Aide bilaterale et multilaterale au Mali 
millions de dollars 

Montant total alloue Total tra..~srerts nets 
19!h i982 l9li3 i9Bli i9lh-Bli 19lh l9B2 l9B3 i981i i9B1-84 

Bilaterale ~ 2.§.a.2. ~ 223,l 2.§hl 141,6 l:Q.1±.J. 2Ll. il§....1 lli.J 
dont France 65,7 28,4 27,9 129,9 251,9 57,6 34,9 26,9 127,1 246,5 

Rep. fed. d'Allemagne 36,l 28,9 17,l 19 ,3 101,4 33,6 3J,9 14,5 16,8 95,8 
Etats-Unis d'Amerique 18,o 13,0 15,0 25,0 71,0 18,0 13,0 15,0 25,0 71,0 
P~s-Bas 6,4 3,6 a,o 15,6 33,6 6,4 3,6 8,4 15,6 34,o 
Canada 11,2 9,4 7,6 7,0 35,2 11,2 9,4 7,6 7,0 35,2 
Japon 5,1 4,7 8,6 1,5 19,9 5,1 4,7 8,6 1,5 19,9 
Suisse 3,8 6,4 7,3 6,3 23,8 6,5 6,o 7,2 8,o 27,7 

Bilaterale OPE? Ll. 40,l 33.7 11 ,0 ~ Ll. J2..a2. lid Ll a§. 
Multi laterale 22..a.2. 75.6 88,0 ~ 1!Ll 88,4 ~ 86~ 22..il. ~ V1 

0 

dont CEE 25,2 18,8 10,9 29,6 84,5 25,2 18,8 10 ,9 29,4 84,3 
IDA 19,2 14,3 19,0 21,3 73,8 19,0 14,o 18,5 20,6 72,1 
BAfD 6,2 9,3 13,5 3,3 32,3 5,9 9,2 13,4 3,2 31,7 
PNUD 8,6 11,0 11,4 11,0 42,0 8,6 11,0 11,il 11,0 42 ,o 
PAM 12,6 6,4 13,2 17,0 49,2 12,6 6,4 13 ,2 17,0 49,2 
OPEP 12,9 12,l 15,8 1,9 42,7 10,8 11,2 14,2 4,3 40,5 

TOTAL 247.3 212,1 218,4 323,5 l 001,3 ~ 220,3 220,6 316,8 ~ 
dont CEE 135,3 81,7 68,5 209 ,3 494,8 125,3 90,3 68,7 201,0 485,3 

---· 
·Source : Bulletin de l'Afrique, No 1308 du 6 mars 1986. 
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APPENDICE B 

Le code des investissements industriels, 1976 

Un nouveau code des investissements destine a remplacer l'actuel code 
resume ci-dessous e~t en preparation. 

Le code actuel a ete promulgue par ordonnance 50 76-31/CMLN du 30 mars 1976. 
Il prevoit l'octroi de trois regimes distir.cts : les regimes A et B peuvent etre 
accordes aux entreprises dites "prioritaires" alors que le regime c est prevu 
pour les PME. !.'article 4 du code definit la notion d'"entreprise prioritaire" 
et !'article 6 precise que ces entreprises doivent realiser un tawc de valeur 
ajoutee egal OU superieur a 40 %. 

Le decret Ro 128/PG-RM precis~ les conditions requises pour beneficier de 
l'un de ces regimes : 

Regime A l'investissement minimum .. realiser est de 75 millions de francs CFA; a 

Regime B l'investissement minimum .. realiser est de 300 millions de francs CFA; a 

Regime c (PME) l'investissement minimum a realiser est de 10 millions de francs 

Avantages du "regime A" OU regime canmunautaire : 

Exoneration, pendant une periode pouvant atteindre trois ans, des droits 
et taxes pe~us a l'importation (a !'exception de la contribution pour 
prestations d~ services rendus (CPS)) sur le materiel, les machines, les 
pieces de recha.r.ge, les outillages et materiaux indispensables a la 
realisation du programme agree, a l. exclusion des vehicules de tourisme. 

Exoneration (10 ans '118.Ximum) des droits et taxes a l'importation 
(a l'exception de la CPS) sur : 

Les matieres premieres et produi ts entrant ians la fabrication; 

Les matieres premieres et produits destines au conditionnement 
et a l'emballage non reutilisable des produit~ fabriques. 

Exoneration (5 premiers exercices d'exploitation maximum) de l'impot 
Fur les benefices industriels et canmerciaux et de la contribution 
des patentes. 

Exoneration (5 an.s) h l 'impot sur les revenus ionciers pour des 
immeubles industriels. 

Exoneration (5 ans) de la taxe sur les biens de mainmorte (idem). 

Garantie de trE>.nsfert integral pour la valeur des investissement~ nouveaux 
et pou~ les benefices nets (et dans des limites raisonnables pour les 
salaires du personnel expatrie). 

CFA. 

_ _l__I_ -
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Av-ant:tges du "regime B" di t resim~ parti culier 

Avantagc-s prevus au regime A. 

Stabilisation du re~ime fiscal et douani~r pendant la duree de lR 
convention. 

Garanties en matiere de credit bancaire. 

Event~ellement, garanties concernant les ~odalites d'utilisation des 
ressources hydrauliques, electriques et autres necessaires a 
l'exploitatiDn. 

Avantages du "regime C" {PMB-I) : 

Exoneration des droits et taxes a l'importation du materiel d'equipement 
pour des investissements allant jusqu'a 25 millions de francs CFA. 

Outre les avantages du point precedent, exoneration de l'impot sur 
les benefices industriels et C01111"1erciaux lorsque le montant des 
investissements est compris entre 25 et 75 millions de francs CFA. 
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APPElIDICE C 

Liste des proJets agrees par la Direction nationale des industries 
en 1983 et 1984 

Investissements Delais de 
previsionnels Em.plois realisation 

Designation Siege (1 000 FM) prevus prevus en annees 

ProJets agrees en 1983 

1. Fabrique industrielle selingue 94 037 19 2 
de pate d'arachide 

2. Boulangerie Bamako 160 000 24 1 

3. Boulangerie Bamako 160 000 24 1 

4. Imprimerie Bamako 

5. Boulangerie Manantali 

6. Piitures Zougoume 398 000 36 2 

1. Grand Hotel Bamako 1 910 000 90 2 

8. Bijouterie Bamako 21 000 8 1 

9. Studio de prise de son Bamako f .i6 669 2 

10. Entrepot frigorifique Bamako 605 093 30 2 

11. Beton Mali Kati 2 907 333 72 3 

12. Boulangerie segou 123 823 24 2 

13. Boulangerie Sikasso 104 336 12 2 

14. Hotel Dahan Bamako 141 483 24 2 

15. Labo de developpement 
Photos couleurs Bamako 60 104 16 1 

16. Savonnerie artisanale Bamako 

11. Atelier travail 
metaux precieux Bamako 70 147 14 2 

18. Detergents Bamako 616 000 35 3 

19. Meubles en bambou Bamako 20 930 15 

20. Boulangerie Mop ti 159 500 21 1 

21. Boulangerie Bla 91 614 11 1 

22. Fabrique boissons gaze uses Mopti 116 000 
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Appendice C (suite) 

Investissements Delais de 
previsionnels Elitplois realisation 

Designation Siege (1 000 FM) prevus prevus en annees 
----

ProJets !!rees en 1984 

1. Boulangerie Gao 48 040,5 13 1 
2. Imprimerie Bamako 539 278.5 40 1 
3. Fabrique de glace " 49 781,5 1 

4. Savonnerie artisenale " 1 569 2 

5. Coop. de couture " 11 700 17 2 

6. Savonnerie artisanale " l 750 3 

1. Boulangerie " 85 047 24 1 

8. Ferme avicole " 55 422 11 3 

9. Concentre de viande " 317 50(1 26 

10. Sandales de plastique " 163 345 46 

11. Garage moteurs " 67 162 18 2 
12. " " " 5'J 000 11 1 

13. Boulangerie " 61 736 21 2 

14. Sables et graviers " 113 988 11 2 

15. Societe immobiliere " 350 000 B4 

16. Trai tement des fruits " 252 013 33 
17. Boulangerie sevare 89 930 24 2 

18. Fabrique de glace segou 50 850 5 1 

19. Fabrique de sucettes Bamako 48 029 6 2 

20. Patisserie " 20 337 30 1 
21. Boulangerie Tanbouctou 66 155 21 2 

22. Confection Bamako 13 024 8 2 

23. Agence de voyage " 60 497 19 1 
24. Pabrique parfums 

et cosmetiques .. 69 291 112 2 

25. Fabrique de glace .. 61 027 5 1 
26. Boulangerie Kang ab a 366 000 7 1 

27. Fabrique de glace Kati 12 700 3 1 
28. " " Nioro 40 985 5 2 

29. Age nee de tourism£ Bamako 232 145 7 2 

30. Fabrique de glace Mopti 1 

31. Boulangerie Bamako 2 
32. Boulangerie sevare 54 043 21 1 
33. Boulangerie Kita 49 602 12 2 
34. " " Bamako 68 838 21 2 



Appendice C (suite) 

Designation 

35. Savonnerie artisanale 

36. Savoonerie industrielle 

37. Savonnerie artisanale 

38. n 

39. n 

40. n 

41. Tannerie 

42. Conditionnement du vin 

TOTAL 
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Siege 

Kouri 

Bamako 

Bamako 

Kouri 

Kabalabougou 

Bamako 

" 
" 

Investisseaents 
previsionnels 

(1 000 HI) 
Faplois 
prevus 

2 211 6 

8 500 20 

518 3 

2 890 6 

l 500 4 

9 203 25 

3 417 746 668 

Source Direction nationale des industries. 

Delais de 
realisatioo 

prevus en annees 
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APPENDICE D 

Liste des instituts menant des activites de recherche au Mali 

Pour le Ministere d'Etat chars§ de l'equipement 

- Centre d'etudes et de promotion industrielle (CEPI) 

Laboratoire de l'energie solaire 

Societe nationale de recherche miniere (SON.AR»() 

- Direction nationale de l'hydraulique et de l'energie 

- Direction nationale de la geologie et des mines. 

Pour le Ministere du Plan 

Societe nationale d'etudes pour le developpement (SHED) 

Direction nationale de la statistique et de l'informatique. 

Pour le Ministere des transports et des travaux publics 

Centre national de recherche et d'experimentation pour le batiment 
et les travaux publics (CNRE, exBTP) 

- Direction nationale de la cartographie et de la topographie 

Direction nationale de l'urbanisme et de la construction. 

Pour le Ministere de tutelle des societes et entreprises d'Etat 

Institut de productivite et de gestion previsionnelle (IPGP) 

Compagnie malienne de navigation 

- Usine ceramique du Mali. 

Pour le Ministere charge du developpement rural 

Institut national de recherche zootechnique, forestiere 
et hydrobiologique (INRZFH) 

Laboratoire central veterinaire 

Direction nati.onale des eaux et forets 

Institut du Sahel 

CIPEA - Mali (Centre international pour l'elevage en Afrique). 

Pour le Ministere de l'agriculture 

Institut d'economie rurale (IER) 

Direction nationale du genie rural 

Organisation pour la mise en valeur du fleuve senegal (OMVS). 



- 57 -

Pour le Ministere de !'education natiaia1e 

Institut superieur lie fo:nnation et de recherche appliquee (ISFRA) 

- Ecole normale superieure (EKSup) 

- Ecole nation.ale d 'ingenieurs (EKI) 

Institut polytechnique rural (IPR) 

- Ecole nationale de medecine et de pharmacie (ERMP) 

- Ecole nationale d'administration (EBA) 

Institut pedagogique national et de l'enseignement normal. (IPKER) 

- Direction nationa1e de !'alphabetisation fonctionnelle 
et de la linguistique appliquee (DRAFLA). 

Pour le Ministere de la sante publique et des affaires sociales 

- Institut national de recherche en sante publique {IIIRSP) 

- Office malien de pharmacie {(I(}') 

- Direction nationale de !'hygiene publique et de l'assainissement 

Institut Marchoux 

- Institut d'ophtalmologie tropica1e de l'Afrique. 

Pour le Ministere des sports, des arts et de la culture 

Institut des sciences humaines 

- Centre de documentation et de recherche Ahmed Baba. 

Sourc~ OIT, Atelier national technolosie-emploi-developpement, Vol. I, 1984. 

II I II 11 111 
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APP»tDICE E 

Liste des projets de cooperation technique agrees par l 'ONUDI, avril 1985 
Republique du Mali 

Service responsable 
de l'appui 

(Code Act. Spec. ) 

IO/PLAN (31.2.B) 

IO/FCTY. (31.4.B) 

IO/FEAS (31.6.A) 

IO/AGRO (31.7.E) 

IO/lllG ( 31.9 .B) 

IO/ENG (31.9.B) 

IO/ENG (31.9.B) 

IO/CHD4 ( 32. l.D) 

IO/CHEM (32.1.D) 

Numero du projet 

DP/MLI/82/014* 

DP/MLI/82/012* 

SA/MLI/81/002 

DP/MLI/81/002* 

CD/MLI/81/003* 

DP/MLI/82/003* 

US/MLI/82/051* 

DG/MLI/80/006 

RP/MLI/84/001 

Designation du projet 

Assistance a la direction nationale 
des industries (DNI) 

Assistance au Centre d'etudes et de 
promotion industrielle (phase II) 
(continuation of DP/MLI/76/002) 

Etude de faisabilite d'une unite de 
production de materiels solaires 

Assistance a la Societe des 
conserves alimentaires du Mali 
(SOCAM) 

Assistance au projet EMAMA 
(en liaison avec DP/MLI/82/003 
et US/MLI/82/051) 

Assistance a l'Entreprise malienne 
de maintenance (EMAMA) (phase II) 

Creation d'une unite de production 
en serie de pompes hydrauliques 
manuelles de type India et Sahelia 

Creation d'une unite decentralisee 
de produits pharmaceutiques 
essentiels dens la region de 
Koulikoro (Kolokani) 

Assistance preliminaire au 
Centre national de recherche sur 
la medecine traditionnelle de Bamak1 

* Projet de grande ampleur (montant total des credits alloues 
minimum). 

150 000 dollars E.· 
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APPERDICE F 

Principal~s societes industrielles, 1985 

Les societes ci-apres figurent parmi les societes privees et d'Etat les 
plus importantes par le capital et les effectifs. 

Ccapagnie malienne ~our le developpement des textiles (CMDT) : BP 487, 
Bamako; tel. 22-24- 2; te:ex 554; fondee en 1975; cap. 1 milliard 320 millions 
60 j a l'Etat; culture et egrenage du coton, promotion d'autres cultures. 

Ccmpagnie malienne des textiles (COMATEX) : BP 52, segou; tel. 32-03-67; 
telex 584; cap. 8,5 milliards FM; entreprise d'Eta~; complexe 
textile; production de fibres et de textiles non blanchis. 

~treprise malienne du bois (J!)IAB) : BP 151, route de Sotuba, Bamako; 
tel. 22-32-69; fondee en 1970; cap. 250 millions F1-t; fabrication et vente 
d'articles en bois. 

Huilerie cotonniere du Mali (Hl'IC~) : BP 487, Bamako; fondee en 1970; 
cap. 1 milliard FM; 8o % a l'Etat; construction et installation d'une usine 
de traitement de graines de coton; production et exploitation de graines 
oleagineuse s. 

Industrie malienne du cycle et du cyclanoteur (!MACY) : BP 95 , Bamako; 
tel. 22-22-41; fondee en 1969; cap. 80 millions FM; fabrication de cycles, 
de cyclanoteurs et d'accessoires. 

Industrie textile du Mali (ITEMA) : BP 229, Bamako; tel. 22-29-05; 
telex 504; fondee en 1972; cap. 1,5 milliard de francs CFA; 33 % a l'Etat; 
canplexe textile situe a Bamako; chiffre d'affaires en 1980 : 4,1 milliards FM. 

Metal Soudan : BP 137, Bamako; tel. 22-53-72, fondee en 1956; 
cap. 103 millions F1-t; fabrication d'ouvrages en metal, de joints, de 
chaudieres et reservoirs, de meubles, de carrosseries, remorques, bennes 
basculantes; construction et travaux publics. 

Nouvelle societe d'exploitation des briqueterie~ du Mali (NOSEBRIMA) : BP 18, 
Bamako; tel. 22-24-07; cap. 82,5 millions F1-t; entreprise d'Etat; production 
de briques et de materiaux de construction a base d'argile. 

Office malien du betail et de la viande : BP 1382, Bamako; telex 534; 
cap. 100 millions FM; entreprise d'Etat; abattoirs a Bamako et Gao. 

Office des ~roduits agricoles du Mali (OPAM) : BP 132, Bamako; telex 509; 
fonde en 19 8; cap. 3 milliards FM; entreprise d'Etat. 

Pharmacie po~ulaire du Mali : BP 277; Bamako; tel. 22-30-59; telex 523; 
fondee en 19 O; cap. Boo millions FM; entreprise d'Etat; importation et 
commercialisation de medicaments et prod· ti ts pharmaceutiques. 

Societe des ciments du Mali (SOCIMA) : BP 3, Diamou, region de Ka.yes; 
tel. 3; fondee en 1969; cap. 4,8 milliards FM; entreprise d'Etat; production 
de ciment et de chaux a Diamou; carriere de marbre a Korofina. 

FM· • 
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Societe des conserves aliaentaires du :4ali (SOCM~) : BP 146, Bamako; 
tel. 22-32-27; fondee en 1975; cap. 305 millions F?~; 85 j a l'Etat; 
mise en conserve de fruits et de legumes; confitures; fabrication de 
bottes de conserves. 

Societe ~·exploitation des produits d'arachides du Mali (S::PA.\fA) : BP 1994, 
Bamako; tel. 22-35-23; telex 544; fondee Pn 1975; cap. 550 millions de 
francs CFA; 49 ~a l'Etat; production d'huile d'arachides a Kita; 
installation fennee en 19o3 par suite ae Dl&UVaiSPS rPCOltes (reouverture 
prevue pour 1985). 

Societe d'exploitation des produits oleagineux du Mali (SEPCJ.t) : BP 15, 
Koulikoro; tel. 22-20-24; telex 545; fondee en 1962; cap. 600 millions FM; 
entreprise d'Etat; production d'huile d'arachides, d'huiles de graines de 
coton, de beurre de karite, de cremes de beaute, de savon et de tourteaux. 

Societe ae gestion et d'exploitation des mines d'or de Kelana : BP 2, Kati; 
fondee en 1983; extraction de l'or a Kalana. 

Societe malienne de fabricatioo d 'articles metalliques (SOMAFAM) : BP 82, 
Bamako; tel. 22-51-78; telex 519; fondee en 1969; cap. 50 millioos FM; 
fabrication de pieces de rechange pour bicyclettes et cyclomoteurs et de 
tales ondulees. 

Societe malienn°~iles electriques (SOMAPIL) : zone industrielle, BP 1546, 
Bamako; telex 508; fondee en 1975; cap. 160 millions FM; fabrication de piles. 

Societe malienne de boissons gazeuses (SO!-!ALIBO) : BP l42, Bamako; tel. 21-40; 
telex 571; f~ndee en 1963; cap. 16,5 millions de francs CFA; fabrication et 
vente de boissons gazeuses et de biere. 

Societe malienne d'etudes et de construction de materiel agricole (SMECMA) 
BP 1707, Bamako; tel. 22-40-71; fondee en 1974; cap. 502,8 millions FM; 
fabrication de materiel agricole. 

Societe malienne de sacherie (SOMASAC) : BP 74, Bamako; tel. 22-49-41; 
telex 564; fondee en 1971; cap. 925 millions FM; fabrication de toiles eG 
sacs en fibres de dah et de kenaf. 

Societe Mamadou Sada-Diallo et freres (SC14ACI) : BP 1110, Bamako; tel. 22-49-32; 
telex 553; fondee en 1969; cap. 360 millions FM; fabrication de vinaigre, de 
desinfectant et ~'emballages en plastique. 

Societe nationale d'entreprises et de travaux publics (SOHETRA) : BP 103, 
~dmako; tel.22-56-45; fondee en 1961; cap. 720 millions FM; entreprise 
d'Etat; travaux publics, construction, dalles de marbre et de granite. 

Societe nationale de recherches et d'exploitation des ressourc~s minieres 
du Mali (SONARD!): BP 2, Kati; tel. 27-20-42; entreprise d'Etat. 

Societe nationale des tabacs et allumettes du Mali (SONATMI.) : BP 59, 
route de Sotuba, Bamako~ tel. 22-49-65; telex 537; cap. 1 milliard 441 millions 
FM; entreprise d'Etat; production de cigarettes et d'allumettes. 

Usine ceramique du i·fali (UCEMAL) : BP 1099, Bamako; tel. 22-55-95; 
fondee en 1966; cap. 485 millions FM; entreprise d'Etat; materiaux de 
construction; 208 salaries. 

~ource Africa South of the Sahara 1986, Europa Publications Ltd. 
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